
9.7 OCTOBRE 1858 33e AN 
9851 

sa MERCREDI £7 OCTOBRE 1858 

ssss 

ËT
 tes DÉPARTEMENTS : 

. 36 fr. I Trols m0IS> A8 fr. 

Si* Vl0lS' ETRANGER: 

HP01' slal. 

ETTE DES TRIBUNAUX 
JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES. 

FKUJILLI ©'««^©li ILÉ©AILE®. 

Msi/nmAtJX» 

»UB HÀRLAY-Bu-PAlAlSi 

ta coin du quai (Sa l'Hariote j" 

i Pari*. 

(£u Uttrti dénient ttre affrmchU*.) 

^OMât£8îV..iksC» 

rRIM
iNELLE. — C<wr impériale de Douai (ch. 

Iti"c6 tV- Courtiers de commerce; courtage clandestin; 
c°rff taire- commissionnaire; laits d'entremise; ventes 

ioal ,•'._„,„ — cour d'assises du Loiret : In-Rachats directs. 

c
en(Jie. 

(tio®f
s

'__ histoire du droit maritime international, 
VjBlÉIÉ»' 

^JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE DOUAI (ch. correct.). 

Présidence de M. Bigant. 

,
 tlE

RS DE COMMERCE. — COURTAGE CLANDESTIN. — 
C
°M0D4TAmE. — COMMISSIONNAIRE. — FAITS D'ENTRE-

MISE. 
VENTES ET ACHATS DIRECTS. 

,
mm

erçants, dans les places où il y a des courtiers lé-
Jdemnt institués, ont le droit d'employer des mandataires 
Pj j l'instar de» commis ou préposés, traitent réellement. 
T'étires qui leur sonl confiées et concluent les achats et 
ils ventes d'une manière ferme, sans en référer préalable-
ment à leurs mandants, dans la mesure des pouvoirs qu'ils 

ont refits- (Art. 1984 et suiv. du Code Nap.) 

on
f
 en

core te droit de choisir des commissionnaires et de 
leur donner les pouvoirs de faire par eux-mêmes des opé-
rations individuellement déterminées, de les traiter et-con-
clure à des conditions fixées à l'avance et nettement arrê-
tées, soit sous leur nom, soit au nom de leurs commettants. 
ùjrt, 91 et suiv. du Code de commerce.) 

S par conséquent, ne commettent pas le délit de courtage 
'clandestin ceux qui, en général, reçoivent et exécutent le 
mndat d'acheter et de vendre, tout à fait distinct du man-
iât légal et exclusif conféré aux courtiers pour mettre en 
rapport les négociants qui veulent vendre et acheter. 

Unis celui-là commet le délit de courtage clandestin qui, 
ims ces mêmes places, s'entremet, moyennant salaire, en-
tre des commerçants, pour l'achat et la vente d'une mar-
thndise, rapproche des intérêts différents entre eux, pro-
mre l'accord de la volonté du vendeur et de l'acheteur et 
mine la conclusion de la vente dans l'intérêt simultané 
its deux contractants, sans s'identifier avec l'un d'eux. 
(M 8 de la loi du 28 ventôse an IX; art. 4 de l'arrêté du 
Vi prairial an X, et art. 74 et suiv. du Code de comm.) 

Ih'yapas à distinguer entre le cas où les deux parties^ 
imieur et acheteur, se trouveraient sur la même place de 
commerce H celui où l'une d'elles seulement y aurait son 
iiêlimment, une partie seulement des actes d'entremise 
ut/atu eu lieu sur la place desservie par les courtiers. 

il n'importe que l'on ail fait à la fois des actes du ministère 
du courtier et de ceux qui sont interdits à celui-ci. 

"existe à Douai deux agents de change, courtiers de 

commerce, légalement institués. Depuis que l'industrie 

sucnere s'est accrue sur cette place et dans son arrondis-

sement, un grand nombre de commissionnaires ou inter-

médiaires s'y sont établis pour le service de cette indus-

né. Les courtiers de commerce, prétendant avoir, en 

• qualité d'imermédiaires officiels, le privilège exclû-

mes achats et des ventes de marchandises, dénoncè-

™ au parquet du procureur impérial ces comrnission-

■wes comme se livrant au courtage clandestin. 

J-eministère public n'ayant pris l'initiative d'aucune 
F «suite, les courtiers ont formulé une plainte contre les 

2 eur' Dlimort'er fils, Lefebvre et Dupuis. Une 

Don ieUt lieuà 'Audience du Tribunal correctionnel de 
a; U en résulta la constatation de faits qui peuvent se 

r«mer comme il suit : 

■os le csourant de septembre 1857, Vasseur, qui de-
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'
 s'était Présenté chez MM. Cambier frères, 

Cironr m Sucre à Lambres,
 au

 nom de MM. Cuiller et 

n'aviit ram.neurs a Douai, pour acheter des sucres. 11 
va

at
 j,°"clu aucun marché- Au mois d'octobre sui-

Be»rschp i encore P^senté au nom des mêmes raffi-
mille sa T

 mêmes fabricants et leur avait acheté 
9vecm» !i f A

UCTE
- Ce marché avait été fait au nom et 

Cuiller H ' i deCuiller, suivant la déposition de Cambier. 
avaitdon - de son côlé' *îue' le 22 septembre, il 
Cambier- n * Vasseur d'aller acheter mille sacs à 
^itimJ ^U avait Payé la commission à Vasseur, 45 

, ""es par sac, 
>asseur 
ern 

°M0O 

, le 12 ou le 14 octobre, était allé aussi à Cor-

Oo l

s
 f'de

-Calais), et, porteur d'un échantillon de 3 

àftm sucre 1ue lui avait donné Dujardin, fabri-
l
ui
^

x
's était présenté chez M. Gracy, raffineur, 

..Cachet, 
V°uai 

ente de ces marchandises. Gracy avait 

'er; mais, deux jours après, sur le marché 

'a reen . ""^"^ ucltc aua.no, je mi ai au : « vous 
hk „

 L

0!lna'ssance et votre commission vous sera 

*teàjU., rec°nnaissance des marchandises avait été 

nidifl confî 6 e ma,ldat avait été donné à Douai. Du-

, l0»nva maU Ces faits> disait avoir remis des échan-
, %> vS6Ur' et ajoutait : « La vente n'étant uas in-

0
f"'Pas Haiseur envoya à Paris les sucres, où ils ne fu-

il me l'a dit sur le marché de Douai), Suis J
 1 uu sur le marone ae .uouaij, 

!'
Ve

ndu
s

a
„
 sé ensuite

 directement à Gracy, à qui je 

cr^deCarnh?reIe"u' Dum°rtier fils, avait acheté des su-

Caîtreoù l
0
 es'e" so" nom. d'sant qu'il ferait 

S I1Jes
 ava

 7ende,urs devraient livrer leurs marchan-

C6' iU'étaS P
i
ayeeS

-
 Cuill0r déc

larait que, dans cette était k viwrrtui ucuiarau que, aans cène 

un ch., ,SU ,ltué a Dumortier, moyennant une 
cndPeau de 1,000 fr., ' 1 fr. par sac. 

CâCorbeh
P

riaUpresenté chez Dericq, fabricant de 

fts S; uerica n?"' P°Ur vôir s'ti voulait lui acheter des 

CM, disL n ai.tpas alors en mesure dele faire.«Mais 
1 l'a r|Ue I>umnrT-eric.q' -ayatlt des sucres à ven#e. et sa-

la ait venir II ' 6lait Porteur d'un ™andat de Cuiller, 
91 vendn . r^mo1' et.i,ai traité avec lui une affaire. 
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0
o sacs de sucre; que Du 

qu'il avàTI sacs' Cuiller confirmait ce fait et 
van donné mandat, ordre à Dumortier d'à-

'ait / uyau aai'o 1»ouu sacs oe sucre; que Du-
Ja)'é >né ord

rP
 P n e son commissionnaire ; qu'il lui 

eom
mis

-a al er prendre ces sucres et lui avait 
ai

»ssionde40 c.
 par

 sac. 

Il avait été chargé par Fiévet, fabricant, de trouver le 

placement de marchandises dont on lui remettait les é-

chantillons; il avait traité aussi deux affaires pour Cuiller. 

Il avait, sur le marché de Douai, demandé à Luce, fa-

bricant à Cuincy, s'il avait des sucres à vendre, et il était 

allé à Cuincy prendre un échantilon. Il avait ensuite ache-

té pour Cuiller, à qui les sucres avaient été facturés. 

Il avait demandé des échantillons à Delclève, fabricant 

à Radies, lui avait acheté 100 sacs de sucres, et, le prix 

étant convenu, il avait déclaré que les marchandises é-

taient pour Say (de Paris), à qui elles avaient été factu-

rées. Il avait achété, du même fabricant, des sucres qu'il 

avait dit prendre pour son compte, les faisant adresser le 

lendemain à Cuiller. 

Il avait acheté de Lan vin, fabricant à Fressin, 100 sacs 

de sucre, en son nom; il lui avait dit : « Ouvrez-moi un 

compte, parce qu'on nous fait la guerre pour tout cela. » 

U craignait une inculpation de courtage clandestin. Cuil-

ler déclarait avoir acheté les sucres venant de Lanvin. 

Envoyé par Cuiller, de Douai, il était allé à Fiines, chez 

Mille etBommart, fabricants, annoncer que Cuiller était 

d sposé à acheter leurs sucres. U avait pris échantillon; 

et, à Douai, chez Cuiller, eu présence de ce dernier, de 

Dumortier, de Mille et de Bommart, on avait conclu le 

marché. 

Il avait aussi acheté des sucres de Dumont, fabricant à 

Roost-Warendin, mais au moment de la livraison, ou 

quelquefois le lendemain, il avait fait expédier à Cuiller. 

Il avait renconiré près de Douai, au lieu dit le Raquet, 

Trannin, fabricant à Courchelettes; il lui avait demandé s'il 

n'avait pas des sucres à vendre, et, sur sa réponse affir-

mative, il était allé prendre un échantillon en fabrique. Il 

avait fait connaître là qu'il achetait pour Cuiller, et le 

marché avait été conclu chez ce dernier. Sur cette affaire, 

Cuiller déposait que Dumortier était son mandataire. 

Le prévenu Lefebvre avait acheté des sucres de Cam-

bier frères, à Lambres; de Trannin, à Courchelettes, à 

qui il les avait payés au nom de sa maison : Lefebvre et 

Colle. 

Il avait traité avec Brunei, fabricant au Frais-Marais, 

hameau de Douai, situé hors l'enceinte de l'octroi. « J'ai 

donné à Lefebvre, dit Brunei, un échantillon de mes su-

cres; ils ont été vendus à Jardin (de Paris), facturés au 

même. J'en ai chargé Lefebvre. La négociation a duré 

vingt-quatre heures; j'ai payé une commission à Lefeb-

vre; je ne sais s'il en a reçu une de Jardin. » 

Dupuis, commis de Lefebvre, a acheté, pour ce der-

nier, des sucres de Desmazières, fabricant à Seclin, qui 

en a reçu le prix de Lefebvre. Le lendemain de l'achat, 

le fabricant a reçu avis d'expédier les sucres à Cuiller, qui 

déclare que Lefebvre et Dupuis ont toujours été des ven-

deurs, propriétaires de la marchandise. 

On prétend, pour les plaignants, que toutes ces opéra-

tions constituent des actes de courtage clandestin. On 

s'appuie sur l'article 8 de la loi du 28 ventôse an IX, 

l'article 4 de l'arrêté du 27 prairial an X, et l'article 78 

du Code de comm. Aux termes des dispositions de ces lois, 

dit-on, il suffit que l'on se soit, sur des places où il y a une 

bourse de commerce, entremis dans des négociations, des 

achats et ventes entre négociants de ia ville ou entre né-

gociants de la ville et du dehors, pour que l'on ait usur-

pé le privilège légal des courtiers de commerce. 

On répond pour les prévenus que les lois sur la matière 

ne doivent pas être interprétées dans Un sens aussi favo-

rable au privilège. Leur caractère, qui est celui d'une lé-

gislation contraire à la liberté du commerce, doit être 

plutôt restreint qu'étendu; elle est d'ailleurs une législa-

tion pénale qui doit toujours se renfermer strictement 

dans les cas qu'elle a prévus. D'autres considérations 

sont présentées sur la situation du courtage à Douai. 

En examinant ensuite la loi de ventôse an IX et l'arrêté 

de prairial an X, interprétés parla doctrine et la jurispru-

dence, on disait : Le courtage est une entremise pure et 

simple sans mandat ni responsabilité. Par suite, le cour-

tage clandestin est cette même entremise sans institution 

légale. Mais l'application de ce principe a donné lieu à 

plusieurs questions. On s'est, par exemple, demandéquelle 

étendue territoriale et quelle signification en soi on devait 

donner à l'entremise privilégiée des courtiers. 

D'abord, quant à l'étendue territoriale, elle ne peut al-

ler au-delà de la place où sont légalement inatitués les 

courtiers, elle s'arrête aux murs d'enceinte de l'octroi. 

Toutefois, à un fait de courtage, dans l'enceinte d'une 

place privilégiée, ne peut-on pas rattacher, au profit du 

privilège, un fait de courtage non privilégié, c'est-à-dire 

exercé hors de cette place? La question a deux faces : 

1° Le courtier légal, alors qu'il s'entremettra dans des 

négociations vis à-vis d'un vendeur ou d'un acheteur dans 

sa place, pourra-t-il aller s'entremettre également prè3 

d'un acheteur ou d'un vendeur hors la place ? Su;- cette 

première question on répondait : Le courtage en soi, dé-

pouillé de son caractère privilégié, comme il l'est hors la 

place où il est institué, est, de sa nature, commercial, et 

entraîne par lui-même une responsabilité tout au moins de 

mandataire, que le courtier légal ne peut jamais assumer 

sur lui. U répugne à la loi qu'il puisse s'engager commer-

cialement; le Code de commerce dispose que s'il tombe 

en faillite, il sera de piano banqueroutier frauduleux. Il 

faut donc qu'il restreigne ses opérations dans la place où 

il peut exercer son privilège sans responsabilité commer-

ciale. 

2° Celui qui, ne rencontrant pas de privilège là où il 

entame des négociations près d'un vendeur ou d'un ache-

teur, peut-il, sans commettre le délit de courtage clandes-

tin, continuer ces mêmes négociations près d'un acheteur 

ou d'un vendeur dans la place privilégiée? On disait : La 

solution de cette seconde question est corrélative à la pre-

mière. Si on résout celle-ci, comme on vient de le faire, 

le courtier légal ne pouvant agir au-delà de sa place, il faut 

bien que tout autre le puisse ; on pourra donc négocier 

dans la place même, près d'une seule partie, à côté des 

courtiers eux-mêmes. Négocier près d'une partie, ce n'est 

pas, en effet, s'entremettre, car on ne s'entremet pas vis-

à-vis d'une seule personne. Cela est contraire au sens 

même du mot. Le courtage ne sera donc pas clandestin 

pour toute personne qui, prenant son point d'arrivée ou 

de départ, peu importe, dans la place privilégiée où il a 

négocié, a accompli cette négociation hors la place où il est 

venu l'y consommer. On aboutit forcément à ces consé-

quences, si l'on admet surtout, comme on doit le faire, 

que la loi de privilège ne peut être étendue au-delà de ses 

termes rigoureux. 

Quant à la signification de l'entremise, on disait : il no 

faut pas perdre de vue qu'elle ne comporte ni mandat ni 

responsabilité. Elle consiste à avisager le vendeur et l'a-

cheteur, à les rapprocher et à constater les conventions 

que les courtiers ne concluent pas, que les parties con-

cluent elles-mêmes. On trouve, en effet, dans les motifs 

de la loi du 28 ventôse an IX, « qu'entre le vendeur et l'a-

ie cheteur il est besoin d'intermédiaires (eourticrs), qui fa-

« cilitent, proposent, consomment, garantissent (consta-

tent) l'exécution du contrat qui se fait entre eux. » 

L'entremise officielle ne comporte pas d'autre mandat 

que celui dont le courtier est investi par la loi elle-même, 

celui d'intervenir entre les parties pour les rapprocher et 

constater leurs transactions ; le courtier ne pourrait tout 

au plus être considéré que comme le mandataire des deux 

parties ; ce qui exclut toute responsabilité envers l'une 

ou envers l'autre, ce qui ne peufrpas plus s'accorder avec 

le mandat tel qu'il est dé6ni au Code Napoléon, qu'aveede 

contrat de commission déterminé au Code de commerce. 

Le courtier n'ayant pris la place ni des mandataires ni des 

commissionnaires, il s'ensuit que ces derniers agents, ou 

autres intermédiaires, ont leur existence légale à côlé de 

ceux-là ; il ne faut donc pas confondre l'entremise illicite 

dans les négociations avec l'exercice du droit d'être man-

dataire ou commissionnaire dans les ventes et achats. 

On appuyait cette thèse de droit de l'opinion de plu-

sieurs jurisconsultes et de monuments de jurisprudence. 

En fait, on écartait d'abord une partie des actes repro-

chés aux prévenus, an attribuant à ces actes le caractère 

de vente ou d'achat fait directement, sans intermédiaire et 

pour le propre compte des prévenus.Quant aux autres, on 

disait : 1° fussent-ils des entreprises, ils se sont accomplis 

hors la place, les uns vis-à-vis des deux parties, les autres 

vis-à-vis d'une partie au moins, ils n'ont|donc pas envahi le 

domaine privilégié ; 2° et, dans tous les cas, ces actes ne 

sont pas des entremises, des faiis de courtage, car ils re-

posent sur des mandats confiés par le raffineur ou le fabri-

cant pour acheter ou pour vendre des sucres, avec la res-

ponsabilité qu'entraîne l'acceptation de tout mandat et de 

toute commission. 
Les plaignants insistaient en se réfugiant dans les ter-

mes mêmes des lois existantes, et dans les sources où elles 

avaient été puisées. La loi de l'an IX et l'arrêté de l'an X 

procèdent en effet, disaient-ils, d'une ancienne législation 

qui ne peut s'interpréter, comme le voudraient les préve-

nus, sans annuler complètement lepr.ivilége des courtiers. 

Ce privilège partout est déclaré exclusif. L'arrêté de prai-

rial an X s'exprime nettement sur cette exclusion en disant : 

« Article 6. Il est défendu, sous les peines portées con-

« tre ceux qui s'immiscent dans les négociations, sans 

« être agents de change ou courtiers, à tout banquier, né-

« gociant ou marchand, de confier les négociations, ven-

« tes ou achats, et de payer des droits de commission ou 

« de courtage àd'autres qu'aux agents de change QU-

« courtiers. » Ces dispositions comprennent toutes les 

entremises, même les ventes et achats, et si le privilège 

des courders paraît être limité par les motifs ue la loi, 

c'est qu'on tire de ces motifs des fausses conséquences.Le 

courtage n'est pas seulement dans l'ensemble des actes 

qui y sont énumérés, il est encore dans chacun de ces ac-

tes pris à part, il est dans la préparation, dans la propo-

sition, dans la consommation, dans la constatation du 

contrat de vente de marchandises. Un seul de ces actes 

pratiqué en place privilégiée, par quiconque n'est pas lé-

galement institué courtier, le constitue en délit de cour-

tage clandestin. Il s'ensuit nécessairement que l'on ne 

peut, comme on l'a dit, avisager impunément une partie 

sur cette place et aller ensuite en avisager une autre dans 

un autre lieu. Quant au mandat ou à la commission, on 

ne peut les admettre. On examine la jurisprudence des 

arrêts qui ne font, dit-on, d'exception qu'en faveur du 

préposé ou commis. 
Les actes reprochés aux prévenus sont d'ailleurs des 

actes de préparation, de proposition, e_tc. Il importe peu 

qu'ils aient été accompagnés ou masqués de ventes ou 

achats directs ou de mandats quelconques, ils ne sont que 

du courtage clandestin. 
Le ministère public, comme partie jointe, concluait à 

admettre que le mandat commercial devait se distinguer 

du courtage et être reconnu très licite aux termes du Code 

Napoléon-et du Code de commerce. 11 demandait l'acquit-

tement des prévenus Vasseur, Lefebvre et Dupuis, contre 

lesquels on n'avait prouvé aucune entremise de courtage 

illicite, tandis qu'il était, au coniraire, établi par l'enquête 

qu'ils avaient reçu des mandats déterminés pour acheter 

ou vendre, au nom de commettants, vis-à-vis desquels ils 

étaient nécessairement responsables. Il concluait à la con-

damnation de Dumortier sur le motif que, vis-à-vis de lui, 

la simple entremise avait été démontrée. 

Le Tribunal correctionnel, à la date du 13 mars 1858, 

a rendu le jugement suivant : 

« Considérant qu'il existe à Douai une bourse de commerce 
également instituée par arrêté du 6,messidor au IX; 

« Que sur cette place le marché des sucres se tient en temps 
et lieu déterminés par l'autorité municipale ; que là se ren-
dent les commerçants, tant de la ville que du dehors ; que là 
se proposent, se nouent, se concluent pour la plupart, les 
ventes et achats des produits de l'industrie sucrière ; 

«Que Lasorne et Pouille sont investis des fonctions d'a-
gents de change et courtiers de marchandises près la Bourse 
de Douai, au cautionnement de six mille francs ; 

« Qu'il ne s'agit pas d'examiner si le nombre de deux cour-
tiers est ou n'est pas suffisant pour les besoins de la place, et 
si, au cas de la négative, la concurrence des courtiers non 
autorisés pourrait être tolérée ; qu'il n'appartient à aucune 
autorité et surtout aux Tribunaux de dispenser les citovens 

de l'exacte observation de la loi ; 
« Considérant que les couriiers sont des officiers publics 

établis pour l'intérêt et la sûreté du commerce ; que leur mi-
nistère a pour objet de faciliter, consommer, constater les 
transactions commerciales et d'en assurer la sincérité ; qu'il 
est interdit à toutes personnes de s'immiscer dans les fonctions 

qui leur sont attribuées; 
« Considérant qu'en vain on prétendrait que leur entre-

mise consisterait seulement à se mettre en quête de l'offre et 
de la demande, aboucher ou avisager les parties et rédiger 
par écrit leurs conventions sans plus avant s'y entremettre; 
qu'une telle prétention ne peut se soutenir en présence de la 
législation qui de tout temps a régi la matière ; 

« Considérant que ces agents intermédiaires sont de plus lé-
galement désignés à la confiance du commerce pour entamer et 
consommer les achats et ventes entre un vendeur et un ache-
teur qui ne veulent pas s'aboueber et contracter directement 
ensemble (Pardessus, t. i, n° 130); que cette aptitude à trai-
ter comme mandataires pour autrui sans s'obliger eux-mêmes 
au contrat, n'a jamais fait aucun doute (Merlin, v° Cour-

tier) ; 
« Que sans remonter aux documents les plus anciens sur 

la matière, on peut sur ce point recourir à l'édit de décembre 
1703, à l'arrêt du conseil dE'état du roi, d'avril 1706, et aus-
si à l'édit de février 1761 poriant création de courtiers pour 
Bordeaux et le pays bordelais; que ces documents attestent 
l'étendue des attributions des courtiers et les privilèges qui 
les protègent; leurs fonctions, suivant ce dernierédit, ne doi-
vent pas empêcher les négociais de traiter leurs propres af-
faires de banque ou de marchandises, personnellement et par 
eux-mêmes, ni les habitants de Bordeaux... d'acheter et 
charger les denrées et marchandises par eux-mêmes, sans le 
ministère d^aucun,courtier, pourvu que,ce soit pour leur pro-

pre compte, sans fraude et nou par commission; 
« Que la loi des 21 avril-8 mai 179), en déclarant libre 

cette profession, reconnaît expressément, article 13, que les 
courtiers sont aptes à traiter et conclure les marchés ou né-

gociations; 
« Que par la loi du 28 ventôse an IX, loi d'épuration, sui-

vant l'expression significative de l'orateur du Gouvernement, 
les courtiers de commerce sont rétablis en titres d'office, avec 
le privilège exclusif d'exercer leurs fonctions, sous un cau-
tionnement : gage offert à la fois, ajoute l'orateur, envers le 
Gouvernement de l'exécution de ses règlements, envers les ci-
toyens de leurs marchés (Régnauld de Saint Jean d'Angély, 

séance du 20 mars 1801J ; 
« Que cette loi n'a donc aucunement restreint 1-s attribu-

tions de tout temps reconnues aux courtiers de commerce et 
qu'elle les a protégés par la pénalité édictée en son article 8 ; 
que l'arrêté du 27 prairial an X, reproluisant lés dispositions 
anciennes en la matière, renouvelle cette sanction, permet (ar-
ticle i) à tous particuliers... de vendre par eux-mêmes leurs 
marchandises, et défend (article 6) atout banquier, négociant 
ou marchand, de confier ses négociations, ventes ou achats, 
et de payer des droits de commisïion ou de courtage, à d'au-
tres qu'aux agents de change et courtiers ; 

« Considérant que le Code Napoléon, par les dispositions de 
droit commun qu'il édicté en matière de mandat, n'a poiut 
abrogé ia loi spéciale en vertu de laquelle s'exerce le droit ex-

clusif des courtiers ; 
« Considérant que h Code de commerce n'a point enlevé 

non plus aux courtiers leurs attributions ni le droit exclusif 
de les exercer; qu'il a été expressément reconnu, au contrai-
re, que les courtiers étant institués par le Gouvernement qui 
exige d'eux une garantie sous forme de cautionnement, il est 
de justice pour eux et de l'intérêt public qu'ils aient Je droit 
exclusif d'exercer leurs attributions (Rapport fait au Corps 
législatif par le tribun Jard-Parvilliers, séance du 2 septem-

bre 1807); 
« Qu'ainsi, d'après les lois spéciales de la matière, pour les 

places de commerce où les courtiers sont légalementinstitués, 
c'est à ces intermédiaires que doivent obligatoirement être 
confiés les ordres de ventes ou achats des négociants ou mar-
chands qui ne Uaitent pas par eux-mènus ; 

« Considérant qu'il n'y a point à distinguer du cas où les 
deux parties, vendeur et acheteur, se trouveraient sur la mê-
me place do commerce, celui où l'une d'elles seulement y au-
rait son établissement, et où une partie seulement des actes 
d'entremise aurait eu lieu sur la j.dace desservie par le cour-

tier en titre d'office ; 
« Considérant qu'un inculpé ne pourrait uiilement se pré-

valoir de co qu'il aurait fait à la fois des actes du ministère 
du courtier et de ceux qui sont interdits à celui-ci, tels que 
les opérations de commerce pour son propre compte, des ie-
cettes ou paiements pour le compte de ses commettants, ou se 
serait rendu garant des marchés passés par sou entremise; 
que de tels actes accroissant pour le couimerco les dangers du 
courtage claudestiu non autorisé, ne peuvent aucunement, en 
changer la nature et le soustraire à l'application de la loi; 

« Considérant que s'il est assez généralement admis que 
les salaires de courtiers soient supportés par moitié entre le 
vendeur et l'acheteur, cette règle varie suivant la volonté des 
contractants, l'usage des lieux, la nature ou les circonstances 
du marché ; 

« Considérant que l'existence des commissionnaires, fac-
teurs ou autres agents commerciaux n'est point incompatible 
avec celle du courtier, pourvu que leurs agissements n'impli-
queut aucune immixtion dans les attributions légalement ré-
servées à celui-ci : 

« Considérant qu'il ne s'agit point ad procès du service 
d'un commis voyageur ou sédentaire, attaché a une maison dé-
terminée agissant exclusivement pour le compte du patron 
qu'il représente et avec lequel, en quoique Forte, il s'identifie; 
qu'il s'agit, au contraire, dans la cause d'agents faisant du 
mandat commercial leur profession publique et habituelle et 
mettant au service de tout le commerce des sucres leurs dé-
marches et leur entremise; 

« Considérant que Dupuis, simple commis de la maison Le-
febvre et Colle, s'identifie avec son patron, par l'ordre duquel 
il a agi, sans intention de s'immiscer lui-même dans les at-
tributions du courtier; que sa culpabilité ne paran pas suffi-

samment établie; 
« Considérant que Vasseur, Dumortier, Lefebvre, commer-

çants à Douai, en s'entremettant dans les achats et ventes de 
sucre entre les commerçants de la place de Douai et. ceux du 
debors, notamment en recherchant, recueillant et exécutant 
les ordres ou mandats d'achat des commerçants établis à 
DouaL, en percevant les droits de commission ou de courtage 
à raison do cette entremise, le tout sans le minislère et au 
préjudice des courtiers légaux, institués pour le service de la-
dite place, ont fait infraction aux dispositions prohibitives de 
l'article 4 de l'arrêté du 27 prairial an X, 8 de la loi du 28 
ventôse an IX; quo l'action de la partie civile est dès lors 
suffisamment fondée ; 

« Vu lesdits articles et les articles 194 du Code d'instruc-
tion criminelle, 52 du Code de procédure, acquitte Dupuis 

sans frais; 
« Déclare Vasseur, Dumortier et Lefebvre convaincus de 

s'être immiscés dans les fonctions de courtier de com-

merce ; 
« Les condamne chacun par corps en l'amende de 500 fr.. 

ei aux dépens, chacun pour un tiers, envers la partie civile, 
pour tous dommages-intérêts. » 

Appel par Vasseur, Dumortier et Lefebvre. Devant la 

Cour, on soutient pour eux : % 

D'une part, eu principe, 1° que le mandat spécial en 

vertu duquel les négociants et marchands font faire des 

achats et des ventes est parfaitement licite, même dans 

les villes où il y a des courtiers privilégiés; 2° que si mê-

me ce mandat n'était pas légal dans ces villes, il n'en se-

rait pas moins vrai que les ordres reçus dans une ville 

pour aller acheter hors la ville seraient encore licites; 

d'autre part, en fait, que les actes incriminés s'appliquent 

à ces principes de manière à ne pas constituer le délit de 

courtage clandestin. 

■ 

Bf 
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Contre les prévenus, les plaignants disent : il n'y a de 

6érieux dans le débat que la question du mandat. Or, le 

courtier légal est un mandataire commercial qui a des 

droits et des devoirs déterminés ; là où il est, il n'y a pas 

de place pour d'autres mandataires, il n'y a tout au plus 

de place que pour des préposés. On examine ensuite la 

jurisprudence de la Cour de cassation et notamment un 

arrêt du 13 janvier 1855 (affaire Madaré), et on dit que, 

d'a/près celte décision si favorable à la légalité du man-

dat commercial, il faut toujours, pour que cette légalité 

existe, que le mandat s'appuie sur une convention bien 

déterminée et spéciale, que le mandataire continue réel-

lement et positivement la personne du mandant. C'est 

pourquoi le préposé seul est possible et non le simple 

mandataire. Il n'y a en effet de possible, là où est le cour-

tage privilégié, que la préposition et la commission con-

formes à l'article 91 du Code de commerce. D'ailleurs, 

ajoute-t-on, la jurisprudence va trop loin, elle supprime 

la loi de l'an IX et l'arrêté de l'an X. Le mandataire com-

mercial autre que le courtier légal a été inventé par l'ar-

rêt Madaré. 
Le ministère public donne des conclusions contraires 

au mandat commercial, qu'il regarde cependant comme 

admis par la jurisprudence, et demande la condamnation 

des prévenus. 
La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Attendu qu'il existe à Douai une bourse de commerce, et 

que, pour le service des opérations commerciales de cette 
place, l'arrêté consulaire du 6 messidor an IX et le décret 
impérial du 17 mai 1853 ont institué des agents de change, 
courtiers de marchandises assujettis à un cautionnement de 

6,000 fr.; 
« Qu'aux termes de la loi du 28 ventôse an IX, de l'arrêté 

du 27 prairial an X, des articles 74 et suivants du Code de 
commerce, ces courtiers étant des agents intermédiaires pour 
les actes de commerce, les achats et les ventes des marchan-
dises, sont investis par l'autorité publique du droit exclusif 
de prêter leur ministère dans toutes les opérations qui ren-
trent par leur nature dans l'exercice de leur profession; 

« Attendu que, si le législateur, guidé par de puissantes 
considérations d'inlérêt public, a supprimé la faculté de 
choisir un intermédiaire dans les places où sont institués des 
courtiers, il a eu soin, en môme temps, de limiter cette déro-
gation à la liberté du commerce, en déclarant qu'il élait per-
mis aux particuliers de vendre par eux-mêmes leurs mar-
chandises, et en constatant que le concours des courtiers n'é-
tait imposé que lorsque les particuliers croyaient devoir recou-

rir à des intermédiaires; 
« Attendu que les termes de l'art. 4 de l'arrêté du 27 prai-

rial an X, qui précisent l'étendue du privilège des courtiers, 
n'exclut nullement à l'égard des commerçants le droit d'em-
ployer un mandataire agissant à l'instar d'un commis ou pré-
posé, traitant réellement les affaires qui leur sont confiées, 
concluant les achats et les ventes d'une manière ferme, sans 
référer préalablement à son mandant, dans la mesure des 
pouvoirs qu'il a reçus, selon le mode et les formes indiqués 
par les articles 1984 et suivants du CoJe Napoléon ; qu'en 
effet, le mandant qui contracte par mandataire, est censé 
contracter lui-même, puisque le mandataire continue sa 

personne; 
« Que les commerçants peuvent également choisir un com-

missionnaire et lui donner les pouvoirs de faire, par eux-
mêmes, des opérations individuellement déterminées, de 'es 
traiter et conclure à des conditions fixées à l'avance et nette-
ment arrêtées, soit sous son propre nom, soit au nom d'un 
commettant, selon la disposition des art. 91 etsuivants du Code 

de commerce; 
« Attendu que le mandat légal et exclusif, conféré aux 

courtiers, est entièrement distinct du mandat d'acheter et de 
vendre, qui peut être conféré à toute autre personne, dans les 
termes du Code Napoléon, et se différencie également du con-
trat de commission ; que le courtier met en rapport les négo-
ciants qui veulent vendre et ceux qui veulent acheter, re-
çoit des premiers des propositions qu'il transmet aux se-
conds, s'entremet, pour rapprocher des intérêts différents en-
tre eux, dans leurs prétentions respectives, fait toutes les di-
ligences qui ont pour objet de faciliter, d'engager, de lier les 
opérations commerciales, se livre à toutes les opérations dont 
le but et la fin sont d'amener, entre les parties, la conclusion 
d'un marché qu'il est seul habile à constater, sans s'identifier 
ni avec le vendeur ni avec l'acheteur, sans encourir aucune 
responsabilité, sans contracter ni pouvoir contracter aucune 
obligation personnelle et sans être tenu do rendre compte (art. 

85, 86 et 87 du Code de commerce); 
« Que le mandataire, au contraire, représente un seul iuté-

rê , pour lequel i! stipule, une seule volonté qu'il engage et 
auxquels ils s'assimile, qu'il est responsable de sa gestion et 

qu'il est obligé de rendre compte; 
« Qu'il en est de même du commissionnaire qui agit en son 

propre nom pour le compte d'un commettant, gère aussi l'af-
faire de ca dérider, s'engage même personnellement à sa 
place et se trouve également soumis à l'obligation d'un comp-
te;'" I 

« Attendu qu'il ressort de ces définitions que c'est dans la 
nature même des opérations accomplies que doivent se trou-
ver leurs caractères juridiques; qu'il s'agit donc d'examiner, 
dans la cause, si les faits imputés aux prévenus ont été con-
sommés en leur qualité de mandataires ou de commissionnai-
res, ou si, au contraire, ces mêmes failsne constitueraient pas 
des actes de courtage clandestin, qu'on aurait cherché à mas-
quer sous la forme d'un contrat de mandat ou d'un contrat de 

commission qui ne seraient que fictifs ; 
« En ce qui concerne Vasseur : 
« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats qu'en 

septembre et octobre 1857, ce prévenu s'est entremis, moyen-
nant salaire et rémunération, dans des affaires commerciales 
entre des fabricants et des rafïïneurs de sucre, pour l'achat et 
la vente de cet e marchandise; qu'à celte époque, Vasseur, qui 
demeure à Douai, a pris les ordres ou propositions de Cuiller, 
raffineur de cette ville, et les a portés à Cambier, fabricant, 
demeurant à Lambres; que n'ayant pu, le 22 septembre, dans 
une première visi'e auprès de ce négociant, lui faire accepter 
le prix proposé, relativement à une affaire de 1,000 sacs de 
sucre, il essaya de rapprocher des intérêts différents entre 
eux, et parvint, lors d'un second voyage à Lambres, dans le 
mois d'octobre, à procurer l'accord de la volonté de l'acheteur 
et celle du ven teur, et amena la conclusion de cette vente dans 
l'intérêt simuliané de ces deux contractants, sans nullement 
l'identifier avec Cuiller, dont il a prétendu k tort être le man-

dataire ou le représentant; 
« Qu'ultérieurement il a élé chargé par Dujardin, fabricant 

à liœux, d ; proposer une vente de 400 sacs ne sucre à Gracy, 
raffineur, demeurant k Corbehem ; que, n'ayant pu d'abord 
parvenir, dans ses premières démarches, k obtenir la conclu-

sion d'une transaction, et n'ayant eas réussi davantage,a trou-
ver un acheteur sur la place do Paris, où il avait envoyé un 
échantillon, l'opération offerte à Gracy fut, deux jours plus 
lard, consommée sur le marché de Douai, où le négociant lui 
donna mandai d'aller reconnaître la marchandise à Hceux, a-
près lui avoir assuré un droit de commission et de courtage, 

selon les usages en pareille matière ; 
« En ce qui concerne Dumortier, 
« Attendu qu'il résulte de la procédure que'ce prévenu a 

mis au service de tout le commerce des sucres ses démarches 

et entremises; que, du mois de septembre 1857au 18 janvier 
1858, k diverses reprises, il s'est rendu intermédiaire dans de 
nombreuses affaires commerciales négociées entre Cuiller, 
raffineur de sucre de la place de Douai, et différents fabricants 
étrangers à cette place; que, d'une part, recueillant auprès 
de Cuiller des ordres ou propositions d'achat, il les a transmis 

à Luce, fabricant de sucre, sur le marché de Douai, k Mille, 
fabricant de sucre k Mines, à Trannin, fabricant de sucre à 
Courchelettes, puis, sur les réponses données par ces indus-
triels, et après àyôir été prendre dans les usines des échan-
tillons, il s'est rendu, en compagnie de Mille et Trannin, dans 
le buieau de Ceiller, a qui les échantillons étaient soumis, et 
des transactions ont ô.C ojnclues avtc son assistance; que, 
d'une autre part, recherchant à Douai, auprès du même raffi-

neur Cuiller, d-s ordres ou propositions d'achat, et acceptant 
également des propositions de Dericq, fabricatit dè sucre k Cor-
behem, de Fiévet, fabricant de sucre k Masny, aux lins d'ef-
fectuer le placement de leurs marchandises, il est parvenu, 

après des démarches successives, dans l'intérêt simultané de 
l'acheteur et des vendeurs, k engager et lier des opérations, 
puis enfin k conclure des marchés d'une valeur importante ; 

et qu'a l'occasion de toutes ces négociations il a perçu des 

droits de commission ou de courtage; 
u En ce qui concerne Lefebvre : 
« Attendu que s'il résulte de l'information que le prévenu 

a fondé une maison de commerce et exerce réellement la pro-
fession de négociant, il est néanmoins établi par les débats 
qu'il a mis au service des fabricants de sucre ses démarches 

et entremises pour le placement de leurs produits; 
« Que, dans les derniers mois de 1857, il a spécialement 

reçu do Brunei, fabricant de sucre au Frais-Marais, hameau 
dépendant de la place commerciale de Douai, l'ordre ou la 
proposition de trouver le placement d'un lot de sucre déposé 
à l'entrepôt de cette dernière ville ; qu'il s'est livré k de3 né-
gociations qui ont duré vingt-quatre heures; et qu'après avoir 
transmis les propositions du vendeur au courtier Pollct, de 
Paris, une vente a été conclue enfin avec Jardin, commerçant 
k Paris, et qu'à l'occasion de ses démarches, ledit Lefebvre a 
perçu un droit de commission ou de courtage de 0,25 c. par 

50 kilogrammes ; 
« Attendu que Vasseur, Dumortier et Lefebvre prétendent à 

tort n'avoir agi qu'en qualité do mandataires ou commission-
naires; que la nature de leur intervention, déterminée par les 
négociations qui viennent d'être spécifiées, repousse cette 
doub'e qualité, et que les faits ci-dessus articulés constituent 
manifestement des entremises entre des acheteurs et des ven-
deurs, et, par suite, une immixtion dans les fonctions de cour-
tier, délit prévu par les articles 8 de la loi du 28, ventôse an 

IX et 4 de l'arrêté du 27 prairial an X ; 
« En ce qui touche les autres chefs de prévention imputés 

aux appelants et repris dans la citation qui leur a été notifiée, 

« Attendu qu'ils ne sont pas établis ; 
« Par ces motifs, et adoptant au surplus ceux des premiers 

juges, 
« La Cour déclare Alfred-Mathurin Vasseur, Amcdée Du-

mortier et Jean-Léonard Lef'ebvie convaincus dj s'être im-
miscés, sur la place de Douai, dans des opérations ayant pour 
objet l'achat et la vente de marchandises, au mépris des droits 
exclusifs des intimés, courtiers légalement institués ; 

« Vasseur, en s'entremettant daus les négociations qui ont 

procuré la vente, par Cambier, de 1,000 sacs de sucre a Cuil-
ler, et la vente par Dujardin de 400 sacs de sucre à Gracy ; 

« Dumortier, en se rendant intermédiaire dans toutes les 
démarches et opérations qui ont préparé et consommé l'achat, 
par le raffineur Cuiller, des tacs vendus par Luce, Mille, 

Trannin, Dericq et Fiévet; 
« Lefebvre, en servant d'intermédiaire dans les actes qui 

ont amené la réalisation de la vente faite par Brunei à Jar-

din, de Paris; 
« Confirme le jugement dont est appel ; 
« Et, vu l'art. 194 du Code d'instruction criminelle, con-

damne les trois prévenus chacun au tiers des frais delà cause 
d'appel, les pariies civiles tenues desdits frais envers l'Etat, 

sauf leur recours contre les condamnés; 
u Et, attendu que les condamnations pécuniaires s'élèvent 

k plus de 300 francs, fixe à six mois le délai pendant lequel le 
recouvrement pourra être opéré par la voie de la contrainte 

par corps. » — 

(Du 14 juin 1858; rapporteur, M. Fiévet, conseiller; 

ministère public, M. Carpentier, avocat-général; plaidants, 

M" Payen (du barreau de Paris), Delebecque, Merlin, Du-

pont et Flamant.) 

COUR D'ASSISES DU LOIRET. 

Présidence de M. Tournemine, conseiller. 

Audience du 9 octobre. 

INCENDIE. 

Le 13 juin 1858, vers onze heures et demie du soir, le 

feu éclata dans un fagolier de genêts appartenant au sieur 

Arnoult, fermier à la Huardière, commune de Sully-sur-

Loire. Ce fagotier, qui a été entièrement consumé, était 

placé à 12 mètres des bâtiments d'exploitation, et était 

composé de 1,200 bottes de genêts qui avaient été coupées 

quelques mois auparavant sur un des champs de la ferme, 

façonnées par le sieur Arnoult et entassées par lui pour 

servir de combustible. On ne tarda pas à reconnaître 

que cet incendie ne pouvait être que le résultat de la mal-

veillance, et les soupçons du fermier se portèrent sur le 

nommé Joseph Labbe, domestique dans une ferme voi-

sine, qu'il avait eu lui-même à son service quelques an-

nées auparavant. Labbe était sorti de chez lui en 1856, à 

la suite d'une discussion d'intérêts, et depuis cette époque 

il avait toujours conservé contre son ancien maître un 

profond ressentiment qu'il n'avait pas craint de manifester 

en diverses circonstances. On sut bientôt que Labbe, qui 

avait fréquenté plusieurs cabarets de Sully dans la soirée 

du 13 juin, était revenu vers onze heures et demie du soir, 

et avait passé à cette même heure sur la route de Sully à 

Orléans, près du tas de fagots appartenant au sieur Ar-

noult. On apprit môme qu'il s'était couché, non loin de 

là, dans un fossé où il était resté pendant la plus grande 

partie de la nuit. Labbe fut arrêté. Devant M. le juge d'in-

struction, il a reconnu qu'il était en effet l'auteur de l'in-

cendie ; toutefois il a prétendu d'abord que c'était par im-

prudence qu'il avait mis le feu, en essayant d'allumer sa 

pipe; mais il a fini par avouer qu'il avait cédé à une pen-

sée de vengeance et de ressentiment, et avait volontaire-

ment mis le feu au fagotier à l'aide d'une allumette chi-

mique. 
L'accusé déclare se nommer Joseph Labbe, âgé de 

Irenle-six ans, journalier. 
M. le président : Vous avez déjà servi un grand nombre 

de maîtres, ce qui s'explique par l'âge que vous avez? — 

R. Oui, monsieur. 
D. En dernier lieu, vous avez servi le sieur Arnoult ? — 

R. Oui, monsieur, pendant deux ans. 
D Le dimanche 13 juin, qu'avez-vous fait dans la 

journée? — II. J'ai fait un peu la ribote. 

D. A partir de quelle heure? — R. Vers les neuf 

heures. 
D. Nous avons au dossier le nombre des cabarets où 

vous avez fait des stations plus ou moins prolongées. 

Quand vos camarades vous ont quitté, au lieu de vous 

rendre directement à la ferme de ia Boucherie, eù vous 

étiez domestique, vous vous écartez un peu à droite, et 

vous allez vers le fagotier situé à dix mètres environ de 

la route et appartenant à votre ancien maître? — R. Oui, 

monsieur. 
D. Vous aviez prétendu d'abord qu'en allumant votre 

pipe, vous y aviez mis le feu par hasard, mais cette ex-

plication était inadmissible; pressé que vous étiez par 

l'heure, vous ne vous seriez pas écartéainsi de votre rou-

te. Vous y avez donc été exprès pour y mettre le feu ? — 

R. Oui, monsieur. 
D. Pourquoi? —R. En manière de coup de pique que 

j'avais contre lui. 
D. C'est là le plus mauvais sentiment; vous avez com-

mis là un crime dont personne ne peut se garanliret qui est 

plus odieux par cette raison. Les fagots n'étaient qu'à 12 

mètres de la ferme; le feu aurait pu s'y communiquer. 

Manifestez au moins quelque repentir. 
L'accusé, d'une voix très peu émue : Oui, monsieur. 

M. Arnoult, cultivateur, propriétaire des fagots incen-

diés, dépose que tant que Labbe est resté à sou service, 

il n'eut pas à s'en plaindre. Une seule fois depuis, au 

mois de janvier dernier, l'accusé lui fit quelques mena-

ces, après une discussion p >ur une pièce de 5 fr. 
Boutbourg, domestique, a passé une partie de la jour-

née du dimanche avec l'accusé. Le soir, après l'avoir 

quitté, comme il revenait de l'assemblée de Neuville, il 

s'est aperçu du l'eu qui prenait aux fagots, à la Huardière. 

! Il a aidé à l'éteindre. 

Le témoin dépose en outre d'un propos de Labbe, en-

tendu par lui. Celui-ci, en parlant d'une discussion avec 

Arnoult, aurait dit : « Qui me cherche me trouve. » Il a 

compris qu'il avait une idée de vengeance. 

Un troisième témoin, camarade de l'accusé, ayant passé 

la journée avec lui jusqu'à onze heures du soir, dépose 

des mêmes faits. 
L'accusation est soutenue par M. l'avocat-général Des-

champs. 

Me Heurteau présente la défense. 
Le jury rapporte un verdict de culpabilité, mitigé par 

l'admission de circonstances atténuantes. 

En conséquence, Labbe est condamné à quatre années 

d'emprisonnement. 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandai sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 

CHRONIQUE 

PARIS, 26 OCTOBRE. 

Comme Jean Hirotix, Marchai a bien envie de dire : la 

défense n'est pas libre, je me retire; il se borne à deman-

der s'il n'a pas le droit de parler. 
M. le président : Vous parlerez quand je vous interro-

gerai; vous allez d'abord entendre les témoins. 

Marchai : Je demande à faire des révélations. 

M. le président : Comme les révélations que vous au-

riez à l'aire seraient étrangères à la cause.... 

Marchai : Pardon, c'est très important. 

M. le président : Il fallait les faire devant le juge d'in-

struction ; asseyez-vous. 
Marchai : Je les ferai devant la Cour de cassation. 

Un témoin : On m'a pris dans ma malle trois pantalons, 

deux gilets et six mouchoirs de poche. 
M. le président : Et vous imputez ce vol au prévenu? 

Le témoin : Comme il passait dans ma chambre pour 

aller dans la sienne.... 
M. le président : Comment, il fallait qu'il passât dans 

votre chambre pour aller dans la sienne? 

Le témoin : Ah! non, il y venait par les toits. 

M. le président : Dites-le donc, alors. 
Le témoin : Je ne l'ai pas vu, mais il avait la réputation 

de se promener sur les toits. 
Marchai : Je demande à faire des révélations. 

M. le président : Voulez-vous vous taire ! 

Un témoin déclare avoir vu plusieurs fois Marchai se 

promener sur les toits pendant la nuit et l'avoir vu entrer 

par la lucarne dans la chambre du premier témoin. 

M. le président : Vous entendez, Marchai, on vous a vu 

sur les toits? 
Marchai : J'y allais faire sécher mon linge, vu qu'il 

pleut dans ma chambre comme dans la plaine St-Denis. 

M. le substitut ; Et la nuit, est-ce que vous allez aussi 

étendre votre linge? des témoins vous ont vu vous pro-

mener la nuit sur les toits. 
Marchai : Quant à ça, comme je suis somnambule, ça 

se pourrait, mais je n'en ai aucune connaissance ; si vous 

voulez me permettre de faire des révélations.... 

M. le président : Est-ce l'auteur du vol que vous voulez 

faire connaître? 
Marchai ■■ Je suis incapable de ça ; mes révélations ont 

rapport à... 
M. le président : Alors, c'est inutile; vous avez déjà été 

condamné pour vol ? 
Marchai : Peuh!... vol... une trouvaille, une méchante 

pèlerine. 
M. le président : Vous avez été condamné deux fois 

pour vol et transporté comme insurgé de juin. 

Marchai: Ça, c'est des choses politiques, ça n'a pas 

de rapport. 
Le Tribunal délibère. 
Marchai (entreses dents) : Heu... massacre!... un père 

de famille comme je suis, des enfants comme j'en ai; me 

l'aire arriver de la peine! 
Le Tribunal condamne Marchai à deux ans de prison. 

Marchai: J'en appelle et je ferai des révélations. 

— Condamnations prononcées par le Tribunal de sim-

ple police : 
Veuve Petit-Moitry, fabricante de mesures, rue Chapon, 

54, deux mesures non poinçonnées, 15 fr. d'amende, con-

fiscation. — Cenevray, marchand quincaillier, Faubourg 

St-Àntoine, 122, même contravention, même peine. — 

Le sieur Venteclaye aîné, boulanger, rue Sl-Honoré, 302, 

deux pains vendus en surtaxe, défaut d'instruments de 

pesage, trois contraventions, trois amendes, ensemble 26 

fr.— Femme Villebois, demeurant à Montlhéry, usage 

d'un poids prohibé, 11 fr. d'amende, confiscation. —Ca-

ron, marchand de papiers peints, rue de Rivoli, 56, mè-

tre non poinçonné, 12 fr. d'amende, confiscation. — Fé-

lix, ébéniste, Faubourg-St-Àutoine, 159, mesure prohi-

bée, 11 fr. d'amende, confiscation. — Nilles, ébéniste, 

passage Sf-Bernard, 12, même contravention, même pei-

no. — Fraget, ébéniste, passage St-Bernard, 18, même 

contravention, même peine. — David, boulanger, rue de 

Paris, 95, à Charonne, vente en surtaxe, 15 IV. d'amen-

de. — Dairc, boulanger, rue St-Lazare, 83, défaut d'ins-

trument de pesage et vente en surtaxe, 5 fr. et 20 francs 

d'amende. — Derbois, fruitier, rue d'Estrées, u° 14, 

mesure prohibée, 11 fr. d'amende. — Duchamp, mar-

chand ambulant, rue d'Àusterlitz, 38 bis, mesures non vé-

rifiées, 11 fr. d'amende, confiscation. — Minuter, tapis-

sier, Faubourg St-Antoine, 20, mesure non poinçonnée et 

mètre prohibé, deux amendes, ensemble 12 francs, 

confiscation. — Domangeot, layelier, 5, rue des Petites-

Ecuries, mesures prohibées, Il fr. d'am., confiscation.— 

Veuve Viltard, fabricante de ebarronnage, rue de Chabrol, 

26, mesures prohibées, deux contraventions, 12 fr. d'a-

mende, confiscation. — Burbé, marchand ambulant, rue 

de Charenton, 130, mesures non poinçonnées, 11 fr. d'a-

mende, confiscation. — Cordeiat, fabricant de cravates, 

rue de Rambuteau, 30, dix poids prohibés, 11 fr. d'amende, 

confiscation. — Normand, mercier, rue de Grenelie-Saint-

Honoré, 51, mètre prohibé, Il fr. d'amende, confiscation. 

— Lebassac, fabricant bijoutier, rue du Temple, 79, poids 

prohibé, 11 fr. d'amende, confiscation. —Gkiard, bou-

cher, rue des carrières, 68, à Charenton, vente en surtaxe, 

deux contraventions, 11 fr. et 2 fr. d'amende. — Manson, 

chapelier, rue du Temple, 53, cinq poids prohibés, 11 fr. 

d'amende, confiscation. —Joram, b ucher, route d'Ivry, 

23, vente en surtaxe, deux contraventions, 2 fr. et 11 IV. 

d'amende.—Sarazin, boucher, rue de Bourgogne, 38, 300 

gr. d'os sur lkil.SOgr., 11 fr. d'amende,—Gauehé, mar-

chand chapelier, rue du Four, 2, vente clandestine de 

viande, 2 fr. d'amende. — Condoni 

rue Grenier-Saint-Lazare, 18, deux 

15 fr. d'amende^ confiscation.' — BoMdon^Ç^*^ 

fabricant de * J 

mesures
 pr(
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porcelaine, rue de Paradis-Poissonnière 39' ^nu' 
hibée, 11 IV. d'amende, confiscation 'Henr>neSUre 

cant de sellerie, rue de Paradis-Poissonnière &Ue' ̂  
prohibée, 11 fr. d'amende, confiscation. — Vo meiW 
gcuio, uiaïuiiauuc uco iiuiHre saisons rue dp, p B°'ar 

gnons, 29, poids non marqués, dénomination , ?r8uù 
deux amendes, 11 fr. et 1 fr. n Prohi^ 

— Le 2e Conseil de guerre, présidé par jf 1 

de Castagny, avait à statuer aujourd'hui sur un C°^0r>el 

tion multiple, portée contre un gendarme do 1» 6 accusa.  j , , inr; -UQ. 

périale Dans cette affaire, qui a fait manquer °? e •<&• 
:i .. „....;» J„ t 1 ui:. 1 un rjrjp ^ 

tlî 

et
 PlusieS'
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le tout lormant un ensemble de seize chefr —" au 

r- - — - — - -, i ""«*iii.jut;r un kA 11 

nage, il y avait un peu de tous les délits attaq
Uan

 ,n 

bité. L'information a mis au jour des abus de c R Pr° 

des escroqueries, des larcins, des vols et olnsia°!. ?°ce 

-s,^., «-UC1S prèle > 
d'accusation contre le nommé Alexandre Robin a.Us 

cavalier au 8" lanciers, admis en 1856 dans la ' aric'eû 
merio de la garde. 8eodar, 

Robin, à raison des méfaits qui lui sont imputé 

une première épreuve devant le 1er Conseil de g|S' 8 ̂  

fut condamné, au commencement de septembre * 

à dix années de réclusion et à la dégradation D,?
11
'"! 

Sur son pourvoi, le Conseil de révision, présidé na'! x e' 

général de Martimprey, après avoir entendu le 'e 

fait par M. le commandant Mazel, chef d'escadron 
u *rti|. 
piche

r 

lerie, faisant droit au réquisitoire de M. le colonel 

de Grandchamp, commissaire impérial, annula poi*'11*'31' 
déforme le jugement de condamnation rendu L.,''1* par le ,„ 

rue d'Amsterdam, 50. Dans celte même 

un café, où le gendarme Robin venait 

Conseil de guerre et renvoya le gendarme Robin d 

le 2e Conseil de la division, à l'effet d'y être jugé d 6Vant 

veau sur les nombreux chefs d'accusation qui lui c? ?°u" 

prochés. 4 SOntre-

Ce militaire, qui touchait à la libération de son se r 
était au moment de contracter mariage avec une c ^ 

nière au service de M. le comte d'Osmond dem„C1"s'" 
m .1 ^« r. . « '. u"eurarit 

maison existe 

requemment 
pour y rencontrer la jeune personne qui devait être 

lèmme. Dans ses visites, Robin se montrait magnifiaSa 

et se faisait ouvrir, à titre de consommateur, un cref' 

considérable pour liqueurs, punch, etc. Cela 1Ï0 lui suffi! 

pas, et, en employant des moyens frauduleux, il parvj 

à se faire remettre par la maîtresse de l'établissement un 

somme de près de 400 fr., et cela avec le consentement 

du mari, qui se laissa prendre au piège le plus grossier 

tant sa confiance était grande. Robin présenta au InV 
nadier un billet de 500 IV. qu'il avait fabriqué sous le" 

nom d'un sieur Picquet, son prétendu parrain. Afin d'in. 

spirer plus de confiance aux époux B..., le gendarme joi. 

gnit au billet une lettre de recommandation sous le nom 

de M. le comte Lehon, adressée à M. de Rothschild pour 

en faciliter l'escompte: Cette lettre fausse était ainsi 

conçue : 
« Paris, le 9 juillet 1858.' 

A Monsieur le barron de Rothschild, ou à son successeur. 

« Monsieur, 
« Je vous prirai de vouloir bien agrér le sieur Robin, gen-

darme de la garde impériale, pour l'escompte d'un billet de 
500 fr. qui vous sera présenté par ce militaire. 

« J'ai l'honneur de salué M. le barron, 
« Le con'.e LEHON (Léopol). » 

Le limonadier, après avoir pris connaissance de cet au-

tographe, accepta le billet de 500 fr. sur lequel il fit à 

Robin des avances qui élevèrent la dette du gendarme à 

400 fr. environ. Lorsque cette prétendue lettre de crédit 

fut présentée au caissier de M. de Rothschild, il la garda 

avec le billet de 500 IV., et les deux pièces furent trans-

mises au commissaire de police, qui constata cette ma-

nœuvre frauduleuse. 
A la même époque, Robin, qui avait obtenu un congé 

de quelques jouis, ne rentra pas au corps le jour fixé par 

la permission. On le porla manquant aux appels, et ce/ut 

alors que M. le lieutenant Carré, chef de sa section,fit 

procéder, ainsi qu'il est d'usage, à un inventaire des effets 

militaires de l'absent. Cette opération fit découvrir la pas-

sion que Robin avait pour les aiguillettes de ses camara-

des, et à son retour on le mit en arrestation sous l'incul-

pation de vol et d'abus de confiance. 
Inquiète de ne pas voir revenir son futur époux, la n-

che cuisinière envoya demander de ses nouvelles au re- ( 

giment; elle apprit que Robin, à qui elle avait déjà don-

né son cœur, et auquel elle allait offrir une dot que Ion 

a dit être de 10,000 fr., n'était qu'un très malhonnête 

homme faisant des dupes, volant ses camarades, et qm, 

en outre, avait plusieurs faux à se reprocher, mdepe ■ | 

damment de ceux qu'il avait commis pour troraPer
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A l'audience, le brigadier Brunet, du même régime., 

a déposé sur une escroquerie de la somme de s ■• 

commise à son préjudice par Robin, qui lui aval 

porté un acte de remplacement contenant obligation- ^ 

part du remplacé, de payer à Robin une somme tie , 

francs. Mais celui-ci avait déjà reçu cette somme r 
l'entremise de son père et en avait donné qmttal^ ' ne. 

Trois ou quatre gendarmes ont déposé sur le a ^ 
ment de leurs aiguillettes retrouvées en la p«ss 

l'accusé. , pnvietk 
M. le président, à Robin : Vous aviez donc 

faire collection de cette partie de l'uniforme. y 

L'accusé : Les camarades me les avaient prête , 

par oubli qu'elles sont restées dans ma mal1^
 pf

^dei 
Un autre gendarme dépose qu'il a, en e le 

aiguillettes à Robin, mais lorsque celui-ci les lui ^ 
ils'est trouvé queles ferretsen argent s'étaient' 

en ferrets de cuivre. . . connaître au 
Le sieur Dambey, ouvrier mécanicien, la" uer des 

Conseil comment Robin est parvenu à lui ex
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coupons d'actions industrielles. « ^'etalf,'A,ia de c^ 

sur un banc du boulevard, comptant les aCll° '^"et 
min de fer dont je suis possesseur. Robin P'^J. je j* 

voyant ainsi occupé, vient s'asseoir à cote < °. >a de" 

demande s'il sait où est l'administration tLi c ^ 

de Genève. « Pourquoi faire? me dit-il. ' 

mble 

■M 

c'est pour toucher des coupons d'actions, 

je vais de ce côté ià. » Et nous marchons -

la rue Latfitte. Chemin faisant, nous lions' és. ,„„ 
je dépose les coupons, on me donne les recep ^ ^

j|ie 

darme s'en empare en m'oll'rant de m évite ^ 

venir en toucher le montant. H me prome. " de(F 

course pour moi, et je n'ai revu mon nom j^^pl»* 

M. le rapporteur; quant aux coupons, je «e 

du 0*&t •ésident vus. 
Robin, interrogé par M. le Pre; 

guerre, trouve des moyens justificatifs an 

cusutions portées contre lui. 
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DÉPARTEMENTS. 

T urcoing)- — On lit dans VIndicateur : 
!S
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 mmé Cousseau, de Tourcoing, grenadier au 39
e 
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e
 "^«venait dimanche soir de la kermesse du Ris-
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S' t^encompagniede sa maîtresse, de son beau-frère 

quotë |°!',me de celui-ci, lorsque, à quelques pas de la 
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 ils furent insultés par des ouvriers flamands 
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 ripostèrent. Peu d'instants après, survint une 

l'autres Flamands qui se ruèrent sur nos conci-
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arnant surtout contre le militaire; enhar-
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 fourreau pour se défendre, et s'en servirent 

jvait "rc
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loi 
taire plusieurs blessures. Un autre Belge, de-

ni-ôs de là, qui, du seuil de sa porte, avait d'a-
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i]t cette agression sauvage, 

[^Françaisdésarmé et blessé, s'empara d'unebê-

t°ï ■ Mail chez lui et vint frapper avec cet instrument 

la tête. Celui-ci, cruellement atteint ililaire derrière 
' i violence du coup tomba étendu sur le sol. Ses amis 

P
a
 Y-rcnt de le transporter dain sa demeure, située au 

se '
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g Mottes, où il reçut tous les soins que néces-
c

'
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"nn état et le lendemain on put le conduire à l'hôpi-

«Sire de Lille. 
floeenquête ouverte sur cet acte odieux, qu'on peut 

;
lC

r comme un assassinat, lit connaître qu'il avait 

gl)
r le territoire français, en deçà du. fossé qui 

« les deux pays, ce qui n'était que trop attesté par 

^ larae mare de sang existant en cet endroit; mais le 
,ine,

rablo qui était venu lâchement frapper par derrière 
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 Cousseau demeurait de l'autre côté du 

eau et il n'était pas permis d'aller l'arrêter en Bel-

e
a lie» 

i brigadier de police Hugot se chargea de l'atti-

-"'
Ue
-notre territoire, et, accompagné du garde cham-

que le 
r<
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e
 Lehoucq, il prit si habilement ses mesures, 

opable vint de lui-même sur le lieu où s'était commis la 
C

.ntativo de meurtre sans se douter du piège qui lui était 

tftadu U lût aussitôt arrêté et conduit à Tourcoing pour 

être ensuite transféré à Lille. 

„ On ne saurait donner trop d'éloges au brigadier Bu-

„
0

i pour l'intelligence avec laquelle il a rempli sa mis-

sioà ainsi qu'au garde champêtre Lehoucq qui l'a si bien 

«ondé. » 

— On lit dans le Journal de Belfort : 

„ Un parricide a été commis dans la commune d'Oben-

dorft, le 15 tlu courant. Hell père, cordonnier, âgé de 

cinquante-cinq ans, était un homme de moeurs dissolues. 

Adonne à la boisson, il ne manquait jamais de maltraiter 

sa femme quand il rentrait le soir ivre à son logis. Il avait 

nu lils, honnête et laborieux, qui exerçait la même pro-

fession que lui et qui habitait avec sa jeune femme la mai-

son paternelle. 

« Hell et son fils travaillaient ensemble ; mais le père, 

sous prétexte de s'occuper d'affaires, courait d'auberge 

en auberge. Un soir qu'il rentrait ivre comme d'habitude, 

il tira sa femme du lit et la jeta sur le plancher, où elle 

fut obligée de passer la nuit. Le lendemain de cette scène, 

Hell vint s'asseoir dans la chambre où se trouvaient son 

fils, sa bru et sa femme. Après quelques menaces à l'a-

dresse de celle-ci, il s'arma d'un tranchet et se jeta sur 
elle pour la tuer. 

« La jeune femme voulut s'interposer et reçut dans la 

main le coup destiné à sa belle-mère. Hell fils se leva 

alors, ayant aussi un tranchet à la main, et somma son 

père de cesser ses violences. Celui-ci, pour toute réponse, 

lui lança un coup dans la poitrine, qui fut paré, et la ri-

poste l'atteignit en plein corps. Deux graves blessures, 

l'une dans l'estomac et l'autre dans la région du coeur, 
étendirent Hell père sans vie sur le carreau. 

« Ma suite de cette scène tragique, Hell fils s'est cons-

titué prisonnier, et sa jeune femme, enceinte de près de 

«eufiaois, est accouchée d'un enfant mort. » 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres). — Un individu à l'air farouche, 

nommé Holmes, cordonnier de son état, comparaissait 

samedi dernier devant le Tribunal de police de Worship-

J'w'i à Londres, sous l'accusation d'avoir frappé une 

fcfflffle inconnue, ainsi que John Dowling, caporal dans 

•wnterie légère de la reine. 

, Le «instable déclare que la femme n'est pas venue à 

'audience pour porter plainte; le soldat dépose alors en 
«termes: 

" La nuit dernière, je me trouvais dans Hackney-road, 
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is cet... cet..., je ne sais comment l'appeler, car ee 

F|it être un homme. Eh bien donc, cette brute meur-

issait de coups de poings une femme, qu'il tenait par 

cheveux. « Holà ! dis-je, que faites-vous? Est-ce que 

voulez six mois de prison? » et je l'écartai vive-
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 femme prit la fuite. Alors mon homme 
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VARIÉTÉS 

HISTOIRE DU DROIT MARITIME INTERNATIONAL, par M. HACTE-

FEOILLE, avocat à la Cour impériale de Paris, aucien 

avocat aux Conseils. Un vol. in-8". A Paris, chez Guil-
lnumin et Durand. 

Les déclarations du Congrès de Paris sur le droit mari-

time international occupent, depuis deux ans, l'attention 

des gouvernements et du public des Deux-Mondes (1). Ces 

déclarations doivent-elles être regardées comme définiti-

ves? Faut-il, au contraire les considérer comme des sti-

pulations éphémères, destinées à disparaître aussitôt qu'é-

claterait une nouvelle guerre maritime ? C'est ce que l'a-

venir seul peut nous apprendre. M. Hautefeuille, dont tout 

le monde connaît le grand ouvrage sur les Droits et de-

voirs des nations neutres en temps de guerre maritime (2), 

a voulu dès à présent chercher la solution de ce problème. 

Pour étudier sous toutes leurs faces les questions soule-

vées par le Congrès de Paris, ainsi que l'amendement 

proposé par les Etats-Unis d'Amérique, M. Haulefeuide 

a fait un gros volume. C'est que, pour éclairer sa discus-

sion, il a exposé les origines, les progrès et les variations 

du droit maritime depuis les temps les plus reculés jus-

qu'à nos jours. Il a ensuite, dans la dernière partie de 

son travail, examiné les modifications et améliorations 

que l'on pourrait apporter au droit maritime actuel. C'est 

là qu'il a apprécié l'œuvre du dernier Congrès. 

M. Hautefeuille regrette que l'on ait admis l'abolition 

de la course maritime, et il repousse l'amendement par 

lequel les Etats-Unis demandaient qu'on déclarât, comme 

conséquence de cette abolition, que les navires de com-

merce ne pussent pas être capturés en temps de guerre 
maritime. 

Avec l'abolition do la course, la suprématie des mers 

appartiendra à la nation qui possédera la marine militaire 

la plus nombreuse; avec l'abolition du droit de prise des 

navires de commerce, la nation dont la marine commer-

ciale est la plus considérable pourra toujours renouveler 

les ressources qui lui permettront de prolonger les hosti-

lités. Voilà des vérités incontestables que M. Hautefeuille 

a fort bien mis en relief, et sur lesquelles il se prononce 

avec l'accent d'une profonde conviction. 

Il faut reconnaître que le gouvernement d< s Etats-Unis, 

en élargissant la question posée par le Congrès de Paris, 

Pavait placée sur son terrain véritable. En effet, si l'on 

veut être logique, on ne doit pas se borner à condamner 

l'armement des corsaires ; il faut aussi condamner la 

capture des bâtiments marchands. Supprimer les lettres 

de marque et laisser faire la course par la marine militaire, 

n'est-ce donc pas assurer l'empire des mers au peuple qui 

a le plus de navires de guerre? N'est-ce pas mettre les 

autres peuples dans l'impuissance de lutter contre lui ? Ses 

navires portant flamme captureront tous les bâtiments 

marchands de l'ennemi, et l'ennemi n'aura pas assez de 

croiseurs pour capturer les siens. C'est le motif pour le-

quel -M. de Marcy, ministre des affaires étrangères des 

États-Unis, avait refusé d'accéder, au nom de son gou-

vernement, à l'abolition des lettres de marq ie. Générale-

mont, on regarde cette abolition comme un progrès ; 

pourquoi ? C'est parce que les corsaires ont souvent com-

mis des excès sur les mers, et c'est pour prévenir le re-

tour de ces excès qu'on est convenu de ne plus délivrer 

de commissions aux armateurs privés. Le remède, il faut 

l'avouer, a été bien radical. Ne pouvait-on donc pas en 

trouver d'autres ? Les neutres seuls avaient à se plaindre 

des corsaires. N'etait-il donc pas possible, ainsi que le 

propose M. Hautefeuille, d'enlever aux corsaires la police 

de la navigation neutre, que, d'après d'anciens usages in-

ternationaux, ils s'étaient arrogé le droit de faire ? On 

eût donné toute satisfaction aux nations neutres en déci-

dant que les corsaires pourraient faire seulement l'enquête 

du pavillon, et qu'aussitôt que le navire rencontré leur 

montrerait des passe-ports neutres, ils devraient se reti-

rer et laisser ce navire continuer paisiblement sa naviga-

tion. Restreindre ainsi les droits des corsaires, c'eût été 

faire une large concession aux adversaires des lettres de 

marque. M. Hautefeuille pense que l'on n'aurailpas dùaller 

plus loin. Dans toute sa discussion, il reste fidèle à ce 

que nous croyons comme lui être les véritables principes 

du droit international maritime, et il sait combattre avec 

courage les propositions nouvelles qui tendent à renver-

ser ces principes. N'y a-t-il pas, en effet du courage à 

lutter contre des doctrines qui se produisent au nom de 

l'humanité et que le public, cédant à une apparence 

trompeuse, se laisse entraîner à regarder comme le pro-
grès? 

N'est—on pas tenté, en effet, au premier aspect, de re-

garder comme un progrès la renonciation au droit de cap-

turer les navires marchands ? La cause de l'humanité ne 

gagnerait rien cependant à cette renonciation, et il suffit 

d'examiner la question en quelques mots pour en fournir 
la preuve. 

La guerre est certes un des plus grands fléaux qui puis-

sent affliger l'humanité ; mais c'est un fléau qui est quel-

quefois nécessaire. Il y en a de récents et mémorables 

exemples. Lorsque les nations en sont réduites à la triste 

nécessité de recourir à la force des armes,. ||uel but doi-

vent-elles se proposer dans l'intérêt bien entendu de l'hu-

manité? N'est-ce pas d'arriver le plus promptement pos-

sible au rétablissement de la paix? Or, la paix ne peut se 

rétablir que si l'une des nations belligérantesest contrainte 

par i'affaiblissement et l'épuisement de ses forces à renon-

cer à ses prétentions et à accepter les propositions de son 

ennemie. L'intérêt de l'humanité veut donc que les belli-

gérants emploient toujours les moyens de guerre les plus 

énergiques; car plus les moyens de guerre seront énergi-

ques, plus les guerres seront courtes. La saisie des navi-

res marchands de l'ennemi est un des plus puissants 

moyens de guerre, c'est ce qui en légitime l'emploi. 

Supposez une guerre entre les Etats-Unis d'Amérique 

et l'Angleterre. Si ces clenx nations peuveut continuer li-

brement leur commerce sur les mers, la lutte sera fort 

longue; on tuera b aucoup d'hommes, on bombardera 

beaucoup de villes, et cela pendant plusieurs années peut-

être. S>, au contraire, l'une de ces deux puissances par-

vient à détruire le commerce de l'autre, la paix se réta-

blira inconiinent et la vie des hommes aura été épar-

gnée. 

Mais, dit-on, et c'est là un argument qui paraît être en 

faveur aujourd'hui, la guerre ne doit se faire que d'Etat 

à Etat, les particuliers n'en doivent pas souffrir, les pro-

priétés privées doivent être respectées. Le résultat de cette 

théorie serait que l'ennemi qui ferait la guerre à la France, 

par exemple, ne devrait jamais ferait de tort aux citoyens 

français. Il faudrait convenir alors qu'on no fera la guerre 

que sur les grandes routes, car si les armées ennemies ne 

font la guerre qu'à l'Etat, elles ne doivent pas pénétrer 

dans les champs des particuliers et détruire leurs récoltes. 

On veut faire la guerre à l'Etat en respectant la pro-

priété privée; mais lorsqu'on détruit les armées d'un Etat, 

lorsqu'on brûle ses flottes, lorsqu'on bombarde ses forte-

resses, lorsqu'on frappe sur ses finances des contributions 

(1) Voy. notamment sur les déclarations dn Congrès de Pa-
ris, un remarquable article de id. Henry d'Escamps, dans la 
Revue contemporaine du 13 août 1838. 

(2) La seconde édition vient d'en paraître ces jours-ci chez 
Guillaumin. 

de guerre, qui donc, en définitive, supporte tous ces dé-

sastres, si ce n'est la propriété privée et les citoyens de 

l'Etat vaincu? A qui s'adressera-t-il? sur qui lèvera-t-il 

de nouveaux impôts pour réparer toutes ces pertes ? Qui 

appellera-t-il sous les drapeaux pour combler les vides 

faits par les batailles? L'Etat, est-ce donc autre chose 

qu'une réunion de particuliers, qu'une collection d'inté-

rêts privés? Croit-on donc qu'il soit possible de faire la 

guerre à une puissance et de l'affaiblir de façon à la con-

traindre au rétablissement de la paix, sans épuiser et rui-

ner ses sujets ? Si les sujets restent riches et puissants, 

les gouvernements belligérants ne seront jamais à bout 

de ressources et la guerre ne se terminera pas. On 

regarde comme licite et légitime que , pour réduire 

son ennemi, une puissance couche sur un champ de ba-

taille cent mille soldats, qui ne se relèveront jamais, et 

coule bas un i flotte qui porte plush urs milliers de marins, 

comme si toutes ces mor ts ne frappaient que l'Etat, qui 

sera obligé de recruter de nouvelles troupes ou d'accep-

ter la paix. Est-ce que derrière le deuil national, il n'y a 

pas la désolation de chaque famille, de chaque citoyen, 

qui pleure un fils ou un frère? S'il était possible de pro-

clamer que les nations ne se feront plus à jamais la guer-

re, ce serait un véritable progrès, ce serait un grand pas 

fait dans la voie de la civilisation ; mais tant que la vie des 

hommes sera moissonnée dans'les combats, qu'on ne dise 

pas que ce serait un progrès d'assurer sur les mers la 

libre circulation de quelques ballots de mat chan lises! 

U faut donc reconnaître qu'en temps de guerre la vie 

des_citoyens et la propriété privée sont attaquées de tous 

côtés, sur terre et sur mer, et qu'il n'est pas possible 

qu'il en soit autrement. En veut-on un nouvel exemple ? 

Le blocus d'un port ou d'une côte ne ruine-t-il pas tous 

les commerçants qui habitent les lieux bloqués? Quel est 

donc le but d'une puissance belligérante qui bloqué effec-

tivement les rivages de son ennemi? N'est-ce pas d'a-

néan ir son commerce, de ruiner ses négociants, et, par-

tant, d'affaiblir l'Etat ennemi? Pour être logique, la doc-

trine, qui ne veut pas que la propriété privée des sujets 

des souverains belligérants souffre de l'existence de la 

guerre, devrait réclamer la suppression des blocus. On 

ne va pas jusque là, car supprimer les blocus, ee serait 

abandonner un des moyens de 'guerre les plus efficaces, 

et, par conséquent, prolonger outre mesure la durée des 

hostilités. L'objection tirée contre le droit de capturer les 

navires marchands de ce que la guerre ne se fait que d'E-

tat à Etat et ne doit pas atteindre les propriétés privées, 
n'est donc rien moins que fondés. 

Mais ce n'est pas tout : il y a aussi pour maintenir ce 

droit de capture des raisons de fait que M. Hautefeuille 

expose avec beaucoup d'autorité et que nous avions déjà 

eu occasion de rappeler ailleurs (3). Les marins ne se for-

ment pas en un jour ; aussi dans tous les pays les marins 

des navires de commerce doivent-ils toujours le service à 

l'Etat qui peut les embarquer sur ses escadres toutes les 

fois qu'il le juge nécessaire. De sorte que si on ne fait pas 

prisonniers les navires naviguant sous le pavillon com-

mercial de l'ennemi, on laisse passer en toute liberté des 

hommes qui le lendemain serviront à former des équipa-

ges de ligne; c'est comme si une puissance belligérante 

laissait librement circuler des colonnes de conscrits, su-

jets eunemis, allant rejoindre leurs régiments. De plus, les 

navires marchands peuvent souvent être transformés «n 

bâtiments de guerre ou nolisés pour le compte du gouver-

nement ennemi : ne pas les capturer c'est laisser à la dis-

position de ce gouvernement un matériel naval considé-

rable, c'est lui permettre de compléter ou de renouveler 

ses flottes.^ Pour l'affaiblir, et si on lui fait la guerre, 

c
J
est son affaiblissement que l'on veut, — il faut lui enle-

ver et marins et navires ; on doit donc maintenir intact le 

droit de capture sur les navires marchands des sujets en-
nemis. 

C'est comme conséquence du maintien du droit de 

prise que M. Hautefeuille défend la légitimité et l'utilité 
de l'armement des corsaires. 

M. Hautefeuille ne s'est pas occupé seulement du droit 

maritime en temps de guerre, il a aussi examiné les ques-

tions que son application peut soulever en temps de paix. 

Il y a une de ces questions sur laquelle l'opinion qu'il 

émet nous paraît sujette à la critique. Il n'admet pas que 

la visite des navires de commerce puisse avoir lieu pen-

dant la paix, ej. il condamne tous les traités qui, dans le 

but d'abolir la traite des nègres, ont reconnu l'existence 

du droit de visite en temps de paix (4). Quant à nous, 

nous pensons que tout navire de guerre peut toujours 

opérer la visite des navires marchands qu'il rencontre ; 

sans cela, la police des mers serait impossible. Les pi-

rates, les négriers et tous les écumeurs de mer circule-

raient alorsea toute liberté sur l'Océan. Nous savons bien 

que les adversaires de la visite, et notamment les Etals-

Unis d'Amérique, qui ont fait cette année un incident 

diplomatique d'une visite opérée dans le golfe du Mexique 

sur un de leurs bâtiments marchands par un navire de 

S. M. B., prétendent que chaque nation doit faire elle-

même la police de sa marine commerciale. C'est une théo-

rie spécieuse, mais qui est tout simplement impraticable 

en fait. En effet, les croiseurs ne peuvent deviner la na-

tionalité de tous les navires qu'ils rencontrent; il faut que 

cette nationalité leur soit révélée par un signe quelcon-

que : ce signe est le pavillon; d'où le devoir pour tout na-

vire de commerce qui est rencontré et semoncé par un 

croiseur, d'arborer son pavillon.Mais le croiseur doit aus-

si arborer le sien eu tirant le coup de semonce, de telle 

sorte que le navire semoncé connaît toujours la nationalité 

du navire avant d'avoir à faire connaître la sienne. Si le 

croiseur ne doit pas passer outre à la visite lorsqu'il voit 

un pavillon étranger arboré par le bâtiment semoncé, on 

comprend facilement que tous les pirates et négriers 

pourront s'assurer la libre circulation sur les mers, 

en arborant toujours un pavillon différent de celui 

des navires de guerre qu'ils rencontreront. Suppo-

sez un négrier français poursuivi par un navire de 

guerre Ira/içais ; on lui tire le coup de semonce, le croi-

seur hisse pavillon français, le négrier hisse pavillon sué-

dois. Faudra-t-il donc qu'en voyant des couleurs étran-

gères, le croiseur cesse toute poursuite, parce que la vi-

site ne doit pas, suivant certains publicistes, avoir lieu en 

temps de paix? Evidemment fous les navires-de guerre 

ooiyeni, en temps de paix comme en temps de guerre, 

avoir le droit de visiter les papiers de bord du bâtiment 

semoncé, pour s'assurer de sa nationalité et pour vérifier 

s il n'a pas arboré un pavillon mensonger ; lorsque les 

papier^ de bord confirment la nationalité attestée d'abord 

par ie pavilion, le cioiseur doit laisser le navire semonce 

continuer sa route. Cette enquête du pavillon est ce que 

le droit international appelle h visite, line faut pas" la 

confondre avec la recherche qui consiste- de la part du 

croiseur à parcourir toutes les parties du navire arrêté 

pour contrôler tout ce qui se passe à bord. La recherche 

ne dqit pas avoir lieu eu temps de paix ; mais la visite ne 

saurait ôlre prohibée, si l'on veut qu'il y ait une police 
sur les mers." 

En effet, sans la visite, la piraterie, comme nous l'a-

vons déjà dit, échapperait à toute répression. Aussi les 

auteurs opposés à l'exercice de la visite en temps de paix, 

font-ils une exception pour la piraterie : ils disent que 

(3) Moniteur de la Flotte du 28 février 1857. 

(4) M. Hautefeuille avait déjà soutenu cette thèse : Droits 
et devoirs des nations neutres. Tom. III, pag. 416 et suiv» 

les pirates, étant en état de guerre permanent avec le 
genre humain, on peut toujours à leur égard procéder a 

la visite (5). Mais ils soutiennent que la visite ne peut avoir 

lieu pour réprimer la traite Un croiseur qui voit un na-

vire suspect f eut-il donc deviner tout de suite si ce navire 

est pirate ou négrier? C'est la visite seule qui pourra l'é-

clairer. Il faut donc encore sous ce rapport en reconnaître 

la légitimité. Que l'on décide qu'après la visite un croi-

seur no pourra pas amariner un négrier d'une nationa-

lité étrangère à la sienne, c'est une opinion qui peut se 

soutenir en faisant abstraction des traités internationaux ; 

mais que l'on ne condamne pas la visite, qui n'a pour but 

que de vérifier si la nationalité des navires rencontrés est 

conforme à celle du pavillon arboré. 

Voilà une digression bien longue pour expliquer la di-

vergence d'opinion qui nous sépare de M. Hautefeuille, 

sur ia visite pendant la paix. Il est temps de terminer cet 

article en signalant d'une façon toute spéciale à l'attention 

du public le nouvel ouvrage dont nous rendons compte. 

Son savant auteur y a réuni une foule de laits précieux 

pour l'histoire du droit maritime international, et il en a 

tiré de justes conséquences pour l'amélioration de cette 

partie de la législation universelle. Ce livre ne pouvait pas 

paraître avec plus d'à-propos. N'y a-t-il pas eu cette 

année, et n'y a-t-il pas encore d'importantes négociât 

lions ouvertes entre plusieurs puissances sur des questions 

de droit maritime ? L'ouvrage de M. Hautefeuille est un 

guide nécessaire pour pouvoir comprendre toutes ces 

négociations, pour en suivre et apprécier toutes les 

phases. 

Ch. DuVERDY. 

Son Eminence le cardinal archevêque de Paris s'est 

rendu hier rue deBondy, à l'usine de MM. Ch. Chris-

tofle et C° où étaient encore exposés les panneaux du 

wagon du Pape. Après avoir admiré cette heureuse 

extension donnée à la galvanoplastie, Son Eminence 

a visité aussi avec le plus vif intérêt les nombreux 

ateliers de cet important établissement. 

Bonne de Paris du 26 Octobre 18SS. 

„ _ _ ( Au comptant, D« c. 72 95.— Sans chang. 
•» "l" \

 F
i
n
 courant, —- 73 05.— Hausse « 05 e. 

, Au comptant, Dete. 93 50.— Sans chang. 
4 I!* { Fin courant, — .— 

AIT COMPTANT. 

3 0[0 72 95 
4 0[0 83 — 
4 1[2 0[0 de 1825.. —,-
4 1[2 0|0 de 1852.. 95 10 
Actions de la Banque. 3125 — 
Crédit foncier de Fr. 645 — 
Crédit mobilier 907 50 
Comptoird'escompte. 700 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0p01856. 93 15 

— Oblig. 1853,30io. 50 75 
Esp.3 0[0Detteext.. 
— dito, Dette int.. 
— dito, pet. Coup.. — — 
— Nou>v.3 0i0Diff. 

Rome, 5 0[0 931/2 
Naples (C. Rolhsc.' 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. delaVille (Em-
prunt 25 millions. 
— de 50 millions. 1150 — 
— de 60 millions. 440 — 

Oblig. de la Seine... 215 — 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 1220 — 
Canal de Bourgogne. 940 — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 345 — 
Comptoir Bonnard.. 67 50 
Immeubles Rivoli... 101 25 
Gaz, C° Parisienne . 800 — 
Omnibus de Paris... 897 50 
C° imp.deVoit.de pl. 33 75 
Omnibus de Londres. 45 — 

A TERME. 
\ er 

Cours. 
Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

Der 

Cours. 

3 0[0 72 90 73 05 72 85 73 05 
4 1[2 0|0 

CHEMINS DE FER COTÉS AU PARQUET. 

Orléans 1312 50 
Nord (ancien) 96 i — 
— (nouveau) 812 50 

Est 722 feO 
ParisàLyon et Médit. 870 — 

Midi 561 75 
Ouest 607 50 
Lyon à Genève 620 — 
Dauphiné 525 — 
ï..^Vït"»—.-*««—.^w*» 

Ardennes et l'Oise.. 
— (nouveau).. 

Graissessac à Béziers. 
Bességes à Alais.... 

— dito 
Société autrichienne. 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 
Chem. de fer russes. 

6^8 75 

510 — 

OPÉRA. — Mercredi, le Trouvère. Mlle Audibert continuera 
ses débuts par le rôle d'Azucena; les autres tôles par 
MM. Gueymard, Bonnehée, Mme Gueymard. 

— Une place d'alto étant vacante à l'orchestre de l'Opéra, 
un concours aura lieu le samedi 30 octobre courant, à dix 
heures du matin. Se faire inscrire à l'administration. 

— Jiercredi, au Théâtre-Français, Œdipe-roi et les Fausses 
confidences, avec Geffroy, Régnier, Provost, Maubant, Mon-
rose, Bres^ant, Mmes Bonval, Nathalie, Favart et Arnould-
Plessy. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra Comique, Joconde ou les Coureurs 
d'aventure, opéra-comique en trois actes, paroles d'Etienne, 
musique de Nicolo; M"" Lefebvre remplira le rôle de Jean-
nette, Faura celui de Joconde et Delaunay-Ricquier celui du 
comte Robert. Les autres rôles seront joués par Ponchard, Le-
maire, Beckers, Mu'a Réviily et Dupuy. Le Chercheur d'esprit, 
les Chaises à porteurs. 

— CIBQUE-NAI'OLÉON. — Grand succès depuis la réouver-
ture ; chaque soir un public empressé vient applaudir la petite 
Foucart, le danseur de corde Mil ton Hengler, le Boléro éques-
tre et les groupes académiques. 

— THÉÂTRE DU RORERT-HOUDIN. — Tous les jours, à deux 
heures, représentation des Oiseaux Merveilleux, par M1Ie Van-
dermeersch. 

SPECTACLES DU 27 OCTOBRE. 

OP::RA. -- Le Trouvère. 
FRANÇAIS. — OEdipe-rci, les Fausses confidences. 
OPÉRA-COMIQOE. — Joconde, les Chaises à porteur. 
ODÉON. —- La Vénus de Milo, la Mouche, Frontin. 
THÉÂTRE LYRIQUE. —Obsron, Broskovauo. 
VAUDEVII.LK. — Les Lionnes pauvres, la Contrebasse. 
V.'K SÉTES. — Los Bibelots du Diable. 
GÏHN»SB.— Les Trois Maupin, ou la Vaille de la Régence. 
PALUS-ROYAL. — Le Punch Grassol, les Erreurs du bel âge. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Fausl. 
AHBIGO. — Les Fugitifs. 
G.UTÉ. — La MarnièM des Saules. 
CIRQUE IKPÈRIAL.— Les Pilules du Diable. 
FOLIES. — La Jeunesse du jour. 
DÉLAS

5
EMENTS. — Li Biute:Ile à l'encre^ 

BKAUMAIICH.VIS. — Les RôJeurs du Pont-Neuf. 
FOLIES-NOUVELLES. — Pornic-le-Hibou, Lo grand Poucet. 
Booi FFs PARISIENS. — Orphée aux Enfers. 
LUXEMBOURG — La Belle Bouchère, ia Chasse. 
CIUQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à 8 h. du soir. 
HIPPODROJIK. — Pékin la nuit. 
PRÉ CATELAN. — Tous les jours à 4 h. sur le théâtre des Fleurs, 

ballet espagnol. De 2 à 6 h., Concert, Magie, marionnettes. 
PASSE-TEMPS (boulevard Montmartre, 12). — Tous les jours, de 

huit à dix heures, soirée magique. 
ROBERT HOLDIN. — A 7 heures i|2, Soirées fantastiques. Ex-

périences nouvelles de M. Hamiltoo. 
CONCERTS DE PARIS (rue du Helder, 19). — Tous les soirs, de 

huit à onze heures du soir. 

(5) Voy. sur ce point et d'ailleurs sur tout ce qui a trait à la 
visite, l'ouvrage publié ces jours-ci par M. Lawrence, sous le 
titre de Visitation and Search, Boston 1858, pag. 72. 
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(HBBN 

Ventes mobilières. 

GHAMB&ES ET ÉTDDES DE NOTAIRES. 

FOUS D'HORTICULTEUR 
Adjudication, en vertu de référé, sur une seule 

enchère, après le décès de M. Bondoux, en l'étude 
et par le ministère de M" CIAT, notaire à Paris, 
rne de Rivoli, 89, le mercredi 10 novembre 1858, 
à midi, 

D'un FONDS de commerce d'HOIlTIClILc-
TECB, exploité à Paris, rue de Lourcine, 151, 
ensemble le droit à la location verbale des lieux 
où s'exploite ledit fonds. 

Mise à prix : 100 fr. 
A la charge de prendre le matériel et les mar-

chandises pour 2,844 fr., prix d'estimation. 
(8709) 

COMPAGNIE DES 

MINES DE PLOMB ARGENTIFÈRE 
DE SENTEIN ET DE ST LAR\ 
MM. les gérants de la compagnie des Mines 

de plomb argentifère tle Sentein et 
Saint-Lary (Ariége) ont l'honneur d'informer 

MM. les actionnaires qu'en vertu de l'article 24 des 
statute et des pouvoirs conférés à cet effet au con-
seil de surveillance par l'assemblée générale du 
22 février dernier, le conseil a clos les comptes de 
l'année 1857 et a fixé à 5 fr. 90 c. par action le 
dividende à répartir aux actionnaires. 

En conséquence, ils sont prévenus qu'à partir 
du 2 novembre prochain, le dividende de l'exer-
cice de 1857 leur sera payé au siège de la société, 
rue LafBtte, 23, de une heure à trois heures, sur 
la présentation des actions. (351) 

CHOCOLAT CUILLIER 
A LA CARAVANE, rue Saint-Honoré, 191. 

La fabrique de Chocolat Cuillier est essentielle-
ment progressive. Ses diverses qualités sont au-
tant d'échantillons-types souvent consultés pour 

le classement des produits de cette industrie. 
Elle déclare que tous ses chocolats sont, sans 

exception et suivant leurs classes, uniquement 
composés de cacaos et de sucre de premier choix. 

Prix du demi-kilog. : ordinaire, 1 fr. 60;— n°l, 

1 fr. 80; — fin. 2 fr. 15; — surfin, 2 fr. 50 c.; — 
et caraque, 3 fr. 

1(2 vanille, en sus 50 c. par kilog.; vanille 1 fr. 
Pour les villes où il n'y a pas de dépôts : 
A 1 fr. 80 c. et au dessos, 15 demi-kilog. sont 

expédiés franco contre un bon sur Paris. (261)* 

iTEÏLWWïrraisi"" 
constitutionnelle ou accidentelle, complètement 
détruite par le traitement de M"' Lachapelle, maî-
tresse sage-femme, professeur d'accouchement. 
Consultations tous les jours, de 3 à 5 heures, rue 
iuMouthabor,27, près les Tuileries. (259)* 

PAPETERIE MANON 
CMTÉ akmmâmmm, 14. 

§Les produits de cette maison, estimés et recherchés du monde entier, ont une supériorité 
bien constatée. 

PAPIERS ET ËMVELOPPES. 
Pour exportation, s'adresser au premier.] 

» Un nnméro est envoyé comme essai à toutes les personnes qui ea font la demande, par lettre aiïranrir'^1 

j à M. DOLLINGEX, 48; rue V ienne. ' 

GAZETTE DE PARIS 
S™ AMM NOM POLITIQUh A««i, ̂  

Paraissant tous les Dimanches, sous la Direction de M. D0LL1NGEN. 
PARIS : Trois mois, 5 fr. — Six mois, ÎO fr. — Un an, ÎO fr. 

) DÉPARTEMENTS : Trois mois, 6 fr. — Six mois, 4* fr. — Un an, a© fr 
) 

l PRIME. — QUATRE MAGNIFIQUES GRAVURES in-folio sur Chine aux abonnés d'un an 
Bureaux t rue Vivienne, 48, coin du Boulevard. 

JACQUIN, Médecin vétérinaire de l'école d'Alfort. 

HUIS a'iSIlft'lKB, ©3. 

INFIRMERIE OU Éf MM TOUTES LES N4LAD1ES DES ANIMAUX* 
Pensionnaires. •—• Bains médicamenteux hygiéniques, qui calment l

cs
 i 

leurs et pr servent de la rage. 

MANUEL ANALYTIQUE 
ME'CSAGE OES 

COMMISSAIRES POLI 
T AUTRES FONCTIONNAIRES, 

MENANT LA GÉNÉRALITÉ DES INFRACTIONS QUALIFIÉES CRIES, DÉLITS 00 CONTRAVENTIONS, LM RENVOI AUX DISPOSITIONS LÉGALES OH H RAPPORTENT; 

Par M. BELLÂNGERy Commissaire de police à Paris. 

Un volume in-89 formai Jésus, — JPriat? : S francs* 

Chez A. OUYOT et SCRIBE, imprimeurs-libraires, rue Nvc-des-llathurlns, 18. — BOUCQUIN, Imprimeur-libraire, rue de la Sainte-Chapelle, 5. 

Et chez les principaux libraires de la France. 

PUBLICATION OFFICIELLE. 

MÂNÂCH 
Pour 1858 ( 160e année /5 

EN VENTE CHEZ A. GUYOT ET SCRIBE, 
Rue Neuve-des-Mathurins, 18. 

Société* commerciales. — Faillite». — Publications légale*. 

Ventes *ja«»S»illèref». 

♦KKTBS *AR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 27 octobre. 
A La Chapelle-Saint-Denis, 

grande rue, 65. 

Consistant en : 
(1767) Bureaux, comptoir, tonneaux 

contenant des liqueurs, etc. 
Le 28 octobre. 

En l'hôtel (les Commissaires- Pri-

scurs, rue Rossini, 6. 
(1768) Comptoir,œil-de-bœuf, tables 

en marbre, glaces, billards, etc. 
(1769; 4 armoires, 2 commodes, bu-

reau, 2 bibliothèques, canapés,ete. 
(1770) 4 comptoirs, 6 becs et t lustre 

de gaz, 8 glaces, dentelles, etc. 
(177) ; Armoire à glace, divan, lapis, 

linges et habillem. de dame, etc. 

(1772) Bureau, casiers, comptoir, 
12 douzaines de tabatières, etc. 

(1773) Guéridon, tables, commode, 
pendule, lableaux, piano, etc. 

(1774) Bureau plat, bibliothèque, ta-
bleaux, commode, fauteuils, elc. 

(1775) Table ronde, buffet, canapés, 

étagère, chaises, piano, elc. 
Commune de Montmartre. 

(1776) Comptoir de march. de vins, 
mesures, liqueurs, meubles. 

La publication légale des actes de 

société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 

Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
néral d'Jliiches, dit Petites Jfliches, 

SOCIÉTÉS. 

Par acte sous seings privés, fait 

triple à Paris le quinze octobre mil 
huit cent cinquante-huit, dûment 

enregistré le vingl-cinq octobre du 
même mois, la société sous la rai-

son sociale CRAMER frères, pour 

l'exploilalion de l'ébénisterie, et 
dont le siège est rue du Bac, 113, est 

dissoute d'un commun accord à da-

ter du jour de l'acle. 
Pour extrait : 
(568) CRAMER frères. 

D'un acte sous seings privés, en 

dale du quinze octobre mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré, il 

appert que la société de fait qui 
existait verbalement entre M. Jean 
PEDONE-LAURIEL et M. Raphaël 
T1S1, négociants commissionnaires 

en marchandises, demeurant à Pa-
ris, rue des Beaux-Arts, 5, sous la 
raison PÉDONE-LAURI CL etC», cl 
dont le siège était à Paris, rue des 
Beaux-Arts, 5, a été dissoute, d'un 
commun accord entre les parlies, à 

pariir dudit jour quinze octobre, et 
que M. Pedoiie-Lauriel a été nom-

mé seul liquidateur, avec tous les 

pouvoirs nécessaires pour mettre à 

lin la liquidation. 
(569) GUIBERT, mandataire 

Suivant acte sous signatures pri 
vées, fait triple à Paris le seize octo-

bre mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré, il appert que la société 
de fait qui existe en nom collectif à 

l'égard de M. Léon MAZUET el de 
M. Félix POTET, demeurant tous 

deux à Paris, rue Amelot, 48, et un 
commanditaire dénommé audit ac-

te, pour la fabrication de vitraux 
d'église et peinture sur verre, de-
meurera dissoute à partir du pre-
mier novembre prochain, et que M. 

Marquis, demeurant à Paris, susdite 
rue Amelot, 48, sera seul chargé de 
la liquidation de la société, avec les 

pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait : 
(565, BLONDEAU. 

Etude de M" PETITJEAN, agréé, rue 
Rossini, 2. 

D'un jugementeontradictoirement 
rendu par le Tribunal de commerce 

de la Seine, le vingt octobre mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré, au profit de M. tsaac BERNHEIM 

jeune, négociant, demeurant àSaint-
Elienne, contre : 1° le sieur Joseph 
KAHN, négociant, demeurant à l'a-

ris, rue Montmartre, 160, et 2° le 
sieur Isaac SGHRAMECK, aussi né-

gociant, demeurant à Paris, rue 
Jean-Jacques Rousseau, 26, il ap-
pert que la société en nom collectif 

formée entre MM. Bernheim jeune, 
Kahn et Schrameck, susnommés, 

pour le commerce exclusif des ru-
bans et velours de la fabrique de 

Saint-Etienne et de Saint-Chamond, 
suivant acte sous signatures privées, 
en date à Paris du vingt-trois avril 

mil huit cent cinquanlc-sepl, enre-
gistré le vingt-cinq du même mois, 
folio 35, recto, case 5, par Pommey, 
receveur, qui a perçu les droits, sous 

la raison sociale KAHN et SCHRA-
MECK, a été déclarée dissoute par le 
fait desdits sieurs Kahn et Schra-
meck, à partir dudit jour vingt oc-

tobre courant, et que M. Thibault, 
demeurant a Paris, rue d'Enghien, 
23, a été nommé liquidateur avec 

les pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait : 
—1566) PETITJEAN. 

D'une délibération de l'assemblée 
générale des actionnaires de la so-

ciété en commandite dénommée 
Compagnie générale des Omnibus 

de Londres ithe London gênerai 
Omnibus company), sous la raison 

sociale Mac NAMARA, F. CARTERET, 
WILLING et C'% en date du treize 

octobre mil huit cent cinquanle-
hull, enregistrée à Paris, le vingt cl 
un octobre mil huit cent cinquante-

huit, folio 135, recto, case 3, aux 

droits de cinq francs cinquante cen-
times, décime compris, par Pom-

mey, il appert que ladite assemblée 
générale a donné pouvoir à MM. 
Mac Namara, F. Carteret et WiUing, 
gérants de la société, de consentir 

la transformation de la société en 
commandite française, dite Compa-
gnie générale des Omnibus de Lon-

dres, en société anglaise de respon-

sabilité limitée, par tous les moyens 
qui leur paraîtront le plus conve-
nables, et par voie, de dissolution 

et de liquidation de ladile société 
française ; qu'à partir du jour où 
ladite transformation sera définiti-

vement complétée par le fait de la 
constitution de la société anglaise 
de responsabilité limitée, el de la 
transmission à ladite société des 

valeurs sociales, la société en com-
mandite française, constituée sous 
la dénomination de Compagnie gé-

nérale des Omnibus de Londres, 
sera dissoute ; et que l'assemblée 

générale a nommé MM. Mac Nama-
ra, F. Carteret, James Willing, Va-
cossin, président du conseil de sur-

veillance, et Toché, membre dudit 
conseil, liquidateurs de la société, 
auxquels elle a donné pouvoir de, 

pour elle et en son nom, constaler 
la dissolution, faire les publications 
nécessaires et opérer la liquidation 

dont s'agit au moyen de la cession 
de tout le matériel existant, d'après 

inventaire régulièrement fait, et de 
la transmission de toutes les délies 
actives et passives de la société en 

commandite française à la compa-
gnie anglaise de responsabilité li-
mitée, représentée par ses direc-

teurs, et de recevoir, en paiement 
de la cession et transmission dont 
s'agit, des titres au p*ir de la nou-
velle société anglaise jusqu'à con-

currence des titres actuellement 
émis, calculés également au pair, 

et d'établir les comptes de l'actif de 
la compagnie française actuelle d'a-

près les bilan et inventaire qui se-
ront dressés au moment de la 
transformation delà société, et qui 

seront présentés a l'assemblée gé-
nérale et adoptés par elle, lesquels 
comptes serviront de bilan d'entrée 

à la société nouvelle anglaise. 
Signé : Mac NAMARA. 

F. CARTERET. 

—(567) WILLING el C'». 

Suivant acte reçu par M* Dela-
haye, soussigné, qui en a la minute, 

et son collègue, notaires à Paris, le 
dix-neuf octobre mil huit cent cin-
quante-huit, enregistré, M. Jean-
Dominique COTTINI, entrepreneur 

de maçonnerie, demeurant à Paris, 
rue Vanneau, 36, et M. Hippolyte-
François DEBIEE, entrepreneur de 
maçonnerie, demeurant aussi à Pa-

ris, rue Vanneau, 36, ont déclaré 
dissoudre d'un commun accord,pu-
rement et simplement, à compter 

du premier janvier mil huit cent 

cinquante-neuf, la sociélé en nom 

collectif formée entre eux, sous la 
raison sociale: COTTINI et Hippo-
lyte DEBIEE, pour l'exploilalion 

d'une entreprise de maçonnerie 
établie à Paris, rue Vanneau, 36 et 
38, suivant acte passé devant ledit 

M" Delahaye et son collègue, notai-
res à Paris, le trois mai mil huit 
cent cinquante-cinq, enregistré et 

publié conformément à la loi. 
Pour faire publier et insérer ledit 

acte partout où besoin serait, tout 

pouvoir a été donné au porteur 

d'un exlrait. 
(570) Signé : DELAHAYE. 

Suivant acte reçu par M" Dela-
haje, soussigné, qui en a la minute, 
et son collègue, notaires à Paris, le 

dix-neuf octobre mil huit cent cin-
quante-huit, enregistré, M. Jean-
Edmond COTTINI, fils, entrepreneur 

de maçonnerie, demeurant à Paris, 
rue Vanneau, .36, et M. Hippolyle-

François DEBIÉE, entrepreneur de 
maçonnerie, demeurant aussi à Pa-
ris, rue Vanneau, 36, ont formé en-

tre eux une société en nom collectif 
pour l'exploitation d'une entreprise 

de maçonnerie. Celle sociélé a été 
constituée pour dix-huit années, 
devant commencer le premier jan-

vier mil huit cent cinquante-neuf, 
pour Unir le premier janvier mil 
huit cent soixante-dix-sepl. Le siè-

ge de la société sera établi à Paris, 
rue Vanneau, 36. La raison et la si-
gnature sociales seront : COTTINI 

et DEBIÉE. Chaque associé aura la 
signature sociale, et chacun en 
pourra faire usage séparément l'un 

de l'autre. Le fonds social est de 
cent trente mille francs, et a été 
fourni pour moilié par chaque as-

socié, savoir : pour vingt-cinq mille 
francs chacun en clientèle et maté-
riel, et pour les quatre-vingt mille 

francs de surplus, les associés se 
sont obligés à les verser ultérieure-

ment, aussi chacun pour moilié. 
(571) Signé : DELAHAYE. 

D'un acte sous seings privés, en 
date a Paris du seize octobre mil 

huit cent cinquanle-huit, enregistré 
le vingt du même mois, folio 138, 
recto, case 3, par le receveur, qui a 
reçu pour les droils cinq francs cin-

quante centimes, entre : M. Antoi-
ne-Théophile-Alexis ROHAULT, né-

gociant, demeurant à Paris, rue 
Saint-Fiacre, .12, et M. Jean-Jules-
Adolphe DORE, négociant, demeu-

rant à Paris, rue de Tournon, 20, a 
élé extrait ce qui suit : 

MM. Roliault et Duré forment en-

tre eux une société en nom collectif 
pour l'exploitation a Paris d'une 
maison de commerce de tissus en 

gros. La durée de la sociélé sera de 
douze années et onze mois, qui ont 
commencé le premier août mil huit 

cent cinquante-huit, pour finir le 
premier juillet mil huit cent soixan-

te et onze. La raison et la signature 

sociales seront: A. ROHAULT et J. 

DORE. Le siège de la société sera à 

Paris, rue Saint-Fiacre, 12. Chacun 
des associés gérera et administrera 
la société, et aura la signature so-

ciale, mais il ne pourra faire usage 
de celte signature que pour les af-
faires de ta société. Tous engage-

ments souscrits pour autre cause, 
quoique revêtus de la signature so-

ciale, seront nuls de plein droit. 

Pour extrait : 
A. ROHAULT. 

-(572; J.DORÉ. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Los créancier» peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 

do dix à quatre heures. 

Faillite». 

MÈCLARATIONS HE rAUXlTJta 

Jugements du 25 OCT. 1858, qui 

déclarent la faillite ouverte el en 
fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour : 

De la dame PLAINEMAISON (Ma-

rie Goutenoir, femme de Pierre-Fé-
lix), mde de modes, rue Neuve-St-
Augustin, 6; nomme M. Blanchet 
juge-commissaire,et M. Pascal, pla-

ce de la Bourse, 4, syndic provisoire 
(N° 15397 du gr.); 

Du sieur FRISON (Nicolas), fabr. 

de chaises, rue de Charenton, 79 ; 
nomme M. Blanchet juge-commis-

saire, et M. Quatremère , quai des 
Grands-Augustins, 55, syndic provi-

soire (N° 15398 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre stu Tribunal 

de commerce de Paris, salle des es 
semblées des faillites, M M les srean 

iers: 

NOMINATIONS Bl SYNDIC» 

Des sieurs LEBOUTTY et RICHARD, 
ayant été associés pour l'exploita-

tion d'un fonds de distillerie à Bou-
logne-sur-Seine, rue des Guérêts, i,, 
y demeurant, le 2 novembre, à 12 
heures (N° 14926 du gr.). 

i'our assister à l'assemblée dans la 

quelle M. le juge-commissaire doit ies 
épnsuUer tant sur la composition de 
S état des créanciers présumés que su 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-

tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 

d'être convoqués pour les assem-

blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DRUJON (Joseph), fabr. 
de chapeaux de soie, passage Pec-

quay, il, le 2 novembre, à 10 heu-
res (N» 15278 du gr.); 

Du sieui r.EL'L!,U:R (Jules), nég. 
en grains, rue d'Orléari*-St-Hono-

ré, 17, le 2 novembre, a 9 heures (N° 

15225 du gr.). 

Peur être procédé, sous ta prési-
lence de il. le juye-commlssalre, aux 
•lérlfication el affirmation dé leurs 

créances. 
NOTA. U est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-

rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

PRODUCTION DR TITRES, 

Sont invités à produire, dans le dé-

lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 

d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers: 

Du sieur ROGUE-BAZIN (Auguste), 
mil de couleurs, rue du Temple, 
116, entre les mains de M. Cheval-

lier, rue Bertin-Poirée, 9, syndic de 
la faillite (N" 15320 du gr.); 

Du sieur PETILLON ( Laurent-
Clair ), limonadier-restaurateur à 

St-Mandé, cours de Vincennes, 5 et 
7, entre les mains de M. Pluzanski, 
rue Ste-Anne, 22, syndic de la fail-
lite (N- 15303 du gr.); 

De la dame CHALON (Ernestine-
Claire Dreux, femme duemenl au-

torisée du sieur Jean-Baptiste), 
cominissionn. en articles de Paris 
et mercerie, rue des Qualre-Fils, 18, 

ayant fait te commerce sous le nom 

de K.-Claire Dreux, entre les mains 
de M. Devin, rue de l'Echiquier, 12, 

syndic de la faillite (N° 15304 du 

gr.); 

De la dame GOLLETY (Joséphine 
Bissonnet, femme de Claude-Antoi-
ne), tenant l'hôtel du Loiret, rue 
Mazarine,43, entre les mains de M. 

Henrionnet, rue Cadet, 13, syndic 
de la faillite (N° 15326 du gr.); 

Du sieur COURTIN (Auguste), md 
de vins-traiteur, rue Bréda, 29, en-

tre les mains de M. Huet, rue Cadel, 
6, syndic de la faillite (N» 15325 du 

du gr.); 

Du sieur HUARD (Charles), fabr. 

de couverts à Grenelle, rue Saint-
Louis, 46, entre les mains de M. 
Henrionnet, rue Cadet, 13, syndic 

de la faillite (N- 15339 du gr.1; 

Du sieur BRUGU1ÈRE (Louis), re 
lieur, rue Suger, 20, entre les mains 
de M. Gillet, rue Neuve-Sl-Augus-
tin, 33, syndic de la faillite (N° 
15311 du gr.;; 

Du sieur WANTZEL (Louis-Marie-
Toussaint), restaurateur, boulevard 
du Temple, 27, entre les mains de 
M. Hecaen, rue de Lanery, 9, syndic 
de la faillite (N° 15295 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 

de la lotduiSmeimi, etreprocéJ 
à la vérification des créances, qui 
commencent immédiatement arpéi 

l'expiration de ce délai. 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 27 août 1858, 
lequel déclare commun au sieur RI-
CHARD le jugement du 11 mai der-

nier qui a prononcé la faillite du 

sieur LEBOUT1Y; 
Déclare en conséquence en état de 

faillite ouverte le sieur Richard, 
comme ayant été l'associé dudit 

sieur Leboutiy; 
Fixe au 11 mai dernier l'époque 

de la cessation des paiements ; 
Maintient et nomme en tant que 

de besoin M. Blancjuge-commissai-

re, et M. Hecaen, rue de Lanery, 9, 

syndic provisoire; 
Ordonne qu'à l'avenir, tant en 

vertu du jugement du 11 mai qu'en 
vertu du présent, les opérations des 
faillites déclarées par lesdits juge-

ments seront suivies sous la déno-

mination suivante: 
Faillite des sieurs LEBOUTIY et 

RICHARD, ayant été associés pour 

l'exploitation d'un fonds de distille-
rie à Boulogne-sur-Seine, rue des 
Guérêts, 4, y demeurant (N° 14926 

du gr.). _____ 

Messieurs les créanciers du sieur 

JEUL1EN (Jean-Baptiste), md de vins 
à Bercy, rue Gallois, 12, sont invités 

à se rendre le 2 novembre prochain, 
à 12 heures précises, au Tribunil de 
commerce, salle des assemblées des 

créanciers, pour prendre part à une 
délibération qui intéresse la masse 
des créanciers (art. 570 du Code de 

comm.) (N° 15035 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
DURANTON (Jean-Baptiste), négoc. 

en broderies, rue Geoffroy-Marie, 9, 
faisant le commerce SOUJ la rai-
son Duranton etC°, sont invités à se 

rendre, le 2nov., à 12 h. précises, au 
tribunal de commerce, salle des as 
semblées des créanciers, pour pren-

dre part à une délibération qui in-
téresse la masse des créanciers (ar-
ticle 570 du Code de comm.) (N° 

14944 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 

REGAUDIAT (Claude-Marie), md 
d'habits, rue de l'Ecole-de-Médç-

cine, 94, sont invités à se rendre le 
2 novembre, à 12 heures très préci-
ses, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers, pour 

prendre part à une délibération qui 
intéresse la masse des créanciers 

(article 570 du Code de comm.) (N-

14852 du gr.); 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
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Enregistré à Paris, le 
Keçu deux francs vingt centimes. 

Octobre 1858. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 
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